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I. INTRODUCTION 

1. L'Organisation des Nations Unies ^oue depuis sa création un rôle important 
dans le développement économique et social international. Initialement, de même 
que la plupart des institutions spécialisées, l'ONU s'est principalement efforcée 
de promouvoir la coopération internationale en diffusant de l'information, en 
établissant des normes, en analysant les politiques et en donnant des conseils à 
leur sujet; cependant, au cours des trois dernières décennies, alors que de très 
nombreux pays en développement à économie sous-développée accédaient à 
l'indépendance, les préoccupations que les problèmes de développement inspiraient à 
la communauté internationale ont conduit à créer un certain nombre de nouveaux 
fonds de contributions volontaires et, parallèlement, à élargir la coopération 
économique et sociale internationale. 

2. Il en est également résulté une intensification progressive de la 
participation des organismes du système des Nations Unies à des activités 
opérationnelles et de nouveaux organes spécialisés ont été créés dans le domaine de 
la coopération technique. A l'heure actuelle, les fonctions de la plupart des 
organismes du système des Nations Unies consistent en majeure partie a mener des 
activités opérationnelles. 

3. La prolifération des nouveaux fonds et organismes a cependant été telle 
qu'elle finit par risquer de constituer un handicap. On s'est rendu compte qu'une 
évolution non contrôlée dans cette voie, et notamment l'intensification de la 
concurrence entre organisations pour l'exécution de nouveaux programmes, réduirait 
l'efficacité des organisations et compromettrait les efforts déployés par l'ONU 
pour contribuer au développement des pays en développement dans le contexte du 
mouvement en faveur du nouvel ordre économique international. 

4. Consciente de ce danger et résolue à continuer à promouvoir les activités 
opérationnelles dans lesquelles elle voit un aspect important de la coopération 
économique internationale qui doit concourir à l'instauration du nouvel ordre 
économique international, l'Assemblée générale a adopté, le 20 décembre 1977, la 
résolution 32/197 sur la restructuration des secteurs économique et social du 
système des Nations unies. Dans le préambule de cette résolution, elle a réaffirmé 
que l'objet de la restructuration était de rendre le système des Nations Unies 
"plus pleinement apte à traiter efficacement et dans une optique globale les 
problèmes de coopération économique internationale et de développement" et de 
"faire en sorte qu'il soit mieux en mesure de répondre aux dispositions de la 
Déclaration et du Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international ainsi qu'à celles de la Charte des droits et devoirs 
économiques des Etats". 

5. La section VIII de l'annexe à cette résolution énonce des principes directeurs 
pour la restructuration des secteurs économique et social du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, définit en termes généraux les fonctions des 
nouvelles entités organisationnelles et donne pour instructions au Secrétaire 
général de regrouper les divers éléments en fonction des relations étroites qui 
existent entre eux sur le fond et sur les plans méthodologique et pratique. 
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6. Le 23 mars 1978, conformément aux instructions ci-dessus, le Secrétaire 
général a entrepris une réorganisation profonde des services d'appui du Secrétariat 
et il a créé quatre nouvelles entités : le Bureau du Directeur général au 
développement et à la coopération économique internationale, le Département de la 
coopération technique pour le développement, le Département des affaires 
économiques et sociales internationales et le Bureau des services du Secrétariat 
pour les questions économiques et sociales, qui ont remplacé le Département des 
affaires économiques et sociales tel,qu'il existait à l'époque. Un exposé 
provisoire des fonctions du Département de la coopération technique pour le 
développement et les grandes lignes de sa structure organisationnelle figurent dans 
les circulaires ST/SGB/162 (voir annexe 1) et ST/SGB/178 du Secrétaire général. 

7. Depuis l'adoption de la résolution 32/197, la rationalisation des activités 
opérationnelles du Secrétariat de l'ONU n'a cessé de faire l'objet de débats à 
l'Assemblée générale, au conseil économique et social, au Comité du programme et de 
la coordination (CPC) et au Comité administratif de coordination (CAC), et le 
Secrétaire général a présenté aux sessions successives de l'Assemblée générale et 
du Conseil économique et social des rapports intérimaires sur l'application de la 
résolution et, lorsqu'il convenait, sur les résultats des nouveaux départements et 
notamment du Département de la coopération technique pour le développement 1/. 

8. Pour donner suite à des propositions du CPC, du Conseil économique et social 
et de l'Assemblée générale, le CCI a entrepris une série d'études pour montrer dans 
quelle mesure la résolution 32/19 7 avait été mise en oeuvre. Le présent rapport 
s'inscrit dans cette série. Les auteurs examinent les progrès faits en trois 
années et demie par le Département de la coopération technique pour le 
développement, ils considèrent les problèmes auxquels se heurte le Département et 
ils font des recommandations. Le rapport du CCI sur le Département des affaires 
économiques et sociales internationales comprendra une section sur la relation 
entre le Département de la coopération technique pour le développement et le 
Département des affaires économiques et sociales internationales et son rapport sur 
le Bureau de l'exécution des projets du PNUD (BEP) portera également sur les 
secteurs intéressant à la fois le Département de la coopération technique pour le 
développement et le BEP. Ces deux rapports seront publiés en 1983. 

9. Les Inspecteurs se sont entretenus de ces questions avec de nombreux membres 
du Département de la coopération technique pour le développement, notamment le 
Secrétaire général adjoint qui le dirige, avec le Directeur général au 
développement et à la coopération économique internationale et ses collaborateurs, 
avec les membres du Département des affaires économiques et sociales 
internationales et bien d'autres encore. A tous, les Inspecteurs adressent leurs 
remerciements pour les avis précieux qu'ils leur ont donnés. 

II. FONCTIONS ET ORGANISATION 

1"« Comme il est indiqué ci-dessus, la section VIII de l'annexe de la résolution 
2/197 contient des directives concernant la restructuration des secteurs 

6conomique et social du Secrétariat. Ces mesures visent essentiellement à établir 
ne distinction entre les fonctions et activités de coopération technique d'une 
rt et celles qui concernent la recherche et l'analyse globale d'autre part, et à 

, tre e n place des organes distincts pour chaque type d'activités. Le Département 
* la coopération technique pour le développement est l'organe chargé au premier 

___ef <je i a coopération technique. 

/. 
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A. Fonctions 

11 . Les fonct ions du Département sont énumérées aux paragraphes 61 c ) , d) e t f ) , 
e t pa r t i e l l emen t au paragraphe 62 de l 'annexe de l a r éso lu t ion 32/197; e l l e s 
comprennent notamment : 

a) L'appui fonct ionnel aux a c t i v i t é s de coopération technique dans l e s 
s ec t eu r s économique e t s o c i a l qui ne re lèven t d'aucun organe ou programme des 
Nations Unies ou d 'une i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e ; ces fonct ions c o n s i s t e r a i e n t 
notamment à fourni r des compétences techniques pour l a formulation, l ' app l i c a t i on 
e t l ' é v a l u a t i o n de programmes de pays e t de programmes mult inat ionaux; 

b) La ges t ion des a c t i v i t é s de coopérat ion technique exécutées par 
l 'Organ i sa t ion des Nations Unies; 

c) Certa ines a c t i v i t é s de recherche en fonct ion des r e l a t i o n s ex i s t an t quant 
au fond, à l a pra t ique e t aux méthodes avec l e s r e sponsab i l i t é s mentionnées. 

12. Ces fonct ions ont é t é d é c r i t e s de façon p lus d é t a i l l é e dans l a c i r c u l a i r e 
ST/SGB/162 du Secré ta i re généra l , en da te du 23 mars 1978, qui prévoi t notamment 
que l e Département devra ; 

a) Aider e t c o n s e i l l e r l e Sec ré t a i r e généra l pour ce qui e s t des a c t i v i t é s 
de coopération technique pour l e s q u e l l e s l 'Organ i sa t ion des Nations Unies joue le 
r ô l e d ' agen t d 'exécut ion; 

b) Fournir un appui fonct ionnel pour l a mise au po in t des p r inc ipes 
r ég i s san t l e s a c t i v i t é s de coopérat ion technique menées par l 'Organ isa t ion des 
Nations Unies en t a n t qu 'agent d 'exécut ion; 

c) Assurer l a l i a i s o n avec l e PNUD e t l e s fonds qu i l u i sont assoc iés ainsi 
qu 'avec d ' a u t r e s organes de l 'Organ i sa t ion des Nations Unies, gui exécutent 
directement des p ro j e t s de coopérat ion technique; 

d) Aider l e s gouvernements e t l e s i n s t i t u t i o n s rég ionales à améliorer 
l ' e f f i c a c i t é de ceux de l e u r s programmes e t de leur p o l i t i q u e qu i a f fec ten t l e 
développement économique e t s o c i a l , en l eu r fourn issan t des se rv ices consu l ta t i f s 
d i r e c t s . 

13. Les a u t o r i t é s compétentes n ' o n t pas encore donné un mandat o f f i c i e l au 
Département, l eque l s ' a c q u i t t e depuis qua t r e ans des fonct ions prévues, sous 
réserve expresse d 'un nouvel examen, dans l a c i r c u l a i r e 162. 

14. Lorsque l e Département de l a coopérat ion technique pour l e développement a e 
mis en p l a c e , l ' i n t e n t i o n é t a i t d 'en f a i r e l a p r i n c i p a l e e n t i t é de l 'Organisation 
des Nations unies chargée de l a coopérat ion technique. Cependant de nombreux 
organes dont l e s a t t r i b u t i o n s englobaient en t re a u t r e s l a coopération technique 
e x i s t a i e n t déjà e t i l s ont continué de s ' a c q u i t t e r de ces a t t r i b u t i o n s . Par 
a i l l e u r s , l e PNUD, par l ' i n t e r m é d i a i r e de son Bureau de l ' exécu t ion des proje ts 
e s t l e cinquième agent d 'exécut ion par o rdre d ' importance. Cet te s i t u a t i o n qui 

/ • •• 
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ex i s t a i t l o r s de l a mise en p lace du Département a cont r ibué à l ' impréc i s ion de son 
iniage e t de son r ô l e en t a n t q u ' e n t i t é p r i n c i p a l e chargée des a c t i v i t é s 
opérat ionnel les de développement du S e c r é t a r i a t de l 'Organ i sa t ion des 
Nations un ies 2 / . I l importe de prendre des mesures dès que poss ib le pour dé f in i r 
clairement l e s a t t r i b u t i o n s e t l e mandat o f f i c i e l du Département, tâche qui revê t 
un carac tè re extrêmement urgent . 

B. Organisation 

15. Au paragraphe 63 de l ' annexe de l a r é so lu t ion 32/197, l 'Assemblée générale a 
indiqué que "le regroupement des fonct ions" dans des "serv ices d i s t i n c t s " envisagé 
au paragraphe 62 de l ' annexe , "devra i t s'accompagner d 'une r a t i o n a l i s a t i o n e t d 'une 
harmonisation générales des capac i t é s des se rv ices i n t é r e s s é s , y compris, s i 
nécessaire, d 'un redéploiement de l eu r personnel" . On a beaucoup r é f l éch i à 
l 'organisat ion du Département au premier s tade de l a mise en oeuvre de c e t t e 
résolution, t a n t dans l e cadre de consu l t a t ions e n t r e départements que dans c e l u i 
des travaux de t r o i s équipes de t r a v a i l in te rdépar tementa les . Mais i l n ' e s t pas 
évident que l e r é s u l t a t , c ' e s t - à - d i r e l ' o r g a n i s a t i o n a c t u e l l e du Département, 
corresponde exactement à ce que l'Assemblée générale en tenda i t par l a 
" ra t ional isa t ion e t l 'harmonisa t ion généra le s" . 

16. La coopération technique par l ' i n t e r m é d i a i r e des organismes du système des 
Nations Unies se j u s t i f i e principalement du f a i t des compétences techniques q u ' i l s 
possèdent dans l e u r s domaines r e s p e c t i f s . Ces compétences permettent aux 
organismes de fourn i r l e sout ien technique nécessa i re aux p r o j e t s e t d ' appor te r une 
aide eff icace aux pays en développement en vue de l a r é a l i s a t i o n de l eu r s o b j e c t i f s 
de développement. Le Département de l a coopérat ion technique pour l e développement 
ne f a i t pas exception à l a r èg l e . Son personnel d o i t ê t r e pleinement q u a l i f i é dans 
les domaines oïl i l apporte sa coopérat ion technique ou i l d o i t pouvoir disposer 
directement e t aisément des compétences nécessa i r e s . 

17. Le Département comprend c inq d i v i s i o n s : l a Division de l a p l a n i f i c a t i o n des 
politiques e t des r e s sources , l a Division des ressources n a t u r e l l e s e t de 
l 'énergie, l a Division de l ' a d m i n i s t r a t i o n pour l e développement, l a Division de 
l 'élaboration e t de l ' exécu t ion des programmes e t l a Division de l ' a p p u i aux 
programmes (en sus du Bureau du S e c r é t a i r e général ad jo in t e t du Sous-Secré ta i re 
général, du se rv ice admin i s t r a t i f e t du bureau de l i a i s o n du programme a l imenta i re 
mondial) . La Division des ressources n a t u r e l l e s e t de l ' é n e r g i e 
(54 administrateurs) l a Division de l ' a d m i n i s t r a t i o n pour l e développement 
(35 administrateurs) , l e s s e rv i ces c o n s u l t a t i f s pour l e développement re levan t de 
la Division de l ' é l a b o r a t i o n e t de l ' exécu t ion des programmes (17 adminis t ra teurs) 
6 t une p a r t i e de l a Division de l a p l a n i f i c a t i o n des p o l i t i q u e s e t des ressources 
9U1 s'occupent du développement r u r a l i n t ég ré (deux adminis t ra teurs ) sont 

paniques e t organisés en conséquence. De p l u s , 31 c o n s e i l l e r s in terrégionaux 
(dont l e s pos tes sont f inancés au t i t r e du Programme ord ina i re ) , r é p a r t i s en t r e l e s 
dis ions e t s e rv i ces susmentionnés en fonction de leur s p é c i a l i a t i o n , font 
Salement p a r t i e du personnel technique. La majeure p a r t i e de l a Division de 

laboration e t de l ' exécu t ion des programmes (61 adminis t ra teurs) e s t chargée de 
gestion e t de l a coordinat ion g lobales des p ro j e t s e t e s t organisée sur une base 
graphique (à l ' e x c l u s i o n des se rv ices c o n s u l t a t i f s pour l e développement qui en 
e v ent , comme indiqué c i - d e s s u s , a i n s i que du Service de con t rô le budgétaire e t 
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d'administration financière de la coopération technique. La Division de l'appui 
aux programmes (64 administrateurs) comprend le Service de recrutement pour 
l'assistance technique, le Service des achats et passation de marchés et les 
services d'appui. La Division de la planification des politiques et des ressources 
(14 administrateurs) , non compris les deux postes techniques comptés ci-dessus 
coordonne et planifie les programmes de coopération technique 3_/. 

1. Cadre fonctionnel ou cadre géographique? 

18. L'organigramme de l'annexe 2 indique qu'environ : 

a) Un tiers des fonctionnaires de la catégorie des administrateurs 
remplissent des fonctions centrales (Bureaux des SSG et SGA, Direction executive 
la majeure partie de la Division de la planification des politiques et des 
ressources et de la Division de l'appui au programme, et Service de contrôle 
financier et budgétaire). Ces fonctions sont "centrales" en ce sens qu'elles ne 
sont pas limitées à des secteurs ou à des zones géographiques données. 

b) La moitié, surtout des techniciens, remplissent une fonction organique au 
sein de la Division des ressources naturelles et de l'énergie, de la Division de 
l'administration pour le développement et des services consultatifs pour le 
développement, qui sont organisés par secteur. 

c) Le cinquième restant, composé essentiellement de spécialistes de la 
gestion des prograjnmes, est chargé de la gestion des activités opérationnelles du 
Département et est organisé en majeure partie par zones géographiques. 

19. Les fonctions "centrales" semblent être clairement comprises par les 
fonctionnaires du Département. Les inspecteurs n'ont remarqué aucun chevauchement 
à l'intérieur ou à l'extérieur du Département. 

20. Tel n'est pas le cas en revanche pour le reste du Département. Comme on l'a 
vu plus haut, celui-ci est organisé en partie par fonction organique et en partie 
par zone géographique. Tout projet d'assistance technique est traité à la fois par 
des sections géographiques et les sections fonctionnelles intéressées. Les 
décisions et les responsabilités principales incombent à la Division géographique, 
les divisions organiques pertinentes participant activement pendant toute la durée 
du projet à toutes les activités de fond, y compris les services d'appui 
fonctionnels. Cet arrangement, qui a été critiqué pour sa lourdeur et le temps 
qu'il fait perdre, perpétue, sous l'apparence d'un département unique, le système 
qui existait avant la restructuration, et où le Bureau de la coopération technique 
(BCT) était organisé par zones géographiques et le reste du Département des 
affaires économiques et sociales par secteurs fonctionnels. 

21. Reconnaissant l'importance des différents aspects d'un projet, le Départemen 
a introduit la formule de "l'équipe" selon laquelle certains projets sont confiés 
des équipes de fonctionnaires représentant les divers éléments du Département, so 
la direction soit du fonctionnaire ayant des responsabilités organiques (dans la 
plupart des cas) soit du fonctionnaire ayant des responsabilités géographiques. 
L'équipe, guisde par son chef, établit un plan de travail détaillé pour le proje > 
des calendriers étant fixés pour chaque apport et les responsabilités des 

/... 
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différents fonctionnaires pour chaque apport étant clairement définies. Bien que 
la formule de l'équipe facilite la participation de tous les intéressés, elle est 
coûteuse et peu pratique et depuis quelque temps elle n'est plus guère utilisée. 
Les inspecteurs estiment que son adoption est le symptôme d'une structure 
institutionnelle défectueuse, et que son quasi abandon indique que le problème n'a 
pas été pleinement résolu. 

22. Cette difficulté a été reconnue, dès les premiers stades de l'existence du 
Département, et un groupe spécial sur l'organisation a été constitué pour formuler 
des recommandations sur l'organisation du Département. La désignation de ce groupe 
spécial pourrait être considérée comme une première étape du nouvel examen 
approfondi des fonctions et des besoins du Département, mentionné au paragraphe 10 
du Bulletin 162. Il s'en est suivi la publication, le 13 juin 1980, du 
Bulletin 178, qui définit l'organisation du Département, uniquement par division. 
Un organigramme du Département a été soumis au Service de gestion administrative le 
31 juillet 1980 (voir annexe 2) , mais il semble bien qu'aucune décision officielle 
n'ait été prise en ce qui concerne l'organisation du Département. De même, il 
apparaît qu'aucune décision officielle n'a été prise au sujet de son mandat. Un 
projet a été soumis au Service de gestion administrative en février 1980, et un 
texte révisé lui a été renvoyé le 30 janvier 1981, mais rien n'a été promulgué. 

23. On peut faire valoir que le Département devrait être organisé uniquement par 
zones géographiques, en invoquant la résolution 32/197 par laquelle l'Assemblée 
générale demandait au Département de la coopération technique pour le développement 
de fournir, dans les domaines de sa compétence, "des compétences techniques pour la 
formulation, l'application et l'évaluation de programmes de pays, de programmes 
multinationaux et de projets particuliers" et de "prêter une assistance directe aux 
gouvernements"; que les représentants résidents ou coordonnateurs ont besoin dans 
le Département d'un point de contact, auquel ils puissent s'adresser oralement ou 
par correspondance; que le Département est en relation et en correspondance 
constantes avec d'autres organisations qui sont organisées sur une base 
géographique, comme le PNUD et les commissions régionales; et que la formule des 
spécialistes de la gestion des projets est celle qui convient le mieux pour faire 
en sorte que tous les apports nécessaires aux projets soient prêts à temps et que 
les projets soient constamment surveillés par des personnes connaissant bien les 
besoins du pays en cause. Selon un tel système, les éléments fonctionnels du 
Département seraient redistribués entre les branches géographiques, de sorte qu'il 
n'y aurait sans doute pas assez de fonctionnaires ayant des compétences techniques 
suffisantes dans chaque unité régionale. Il semble aux Inspecteurs que ce dernier 
argument milite fortement contre une orientation exclusivement géographique du 
Département, une structure strictement géographique risquerait en effet de faire 
une trop large place à la fourniture des apports et à l'administration, au 
détriment de la qualité et du fond. 

24. On pourrait aussi estimer que le Département devrait être organisé uniquement 
sur une base fonctionnelle. Dans ce cas, les sections organiques seraient 
responsables non seulement des services d'appui fonctionnel aux projets, mais aussi 
¿~tOUS ^"es services admsinistratifs qui sont assurés par les branches et sections 
géographiques, ainsi que de la planification, de la programmation, de l'évaluation 

du suivi des projets. Tout cela pourrait se faire grâce aux ressources dégagées 
r l'élimination des sections géographiques, qui ne seraient pas toutes utilisées 

A.. 
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d'ailleurs, de sorte qu'il en resterait pour d'autres besoins. Le Département, 
comme les autres entités de l'ONU, n'a pas de responsabilités particulières pour la 
formulation de programme par pays qui incombe aux gouvernements des pays en 
développement, aidés par le PNUD et tous les "agents d'exécution". Le Département 
n'est qu'"un agent d'exécution" parmi beaucoup d'autres, et n'a pas plus de 
responsabilités qu'un autre dans un programme de pays. Les spécialistes de la 
gestion des programmes peuvent tout aussi bien être organisés par secteur 
fonctionnel que par zone géographique. Les Inspecteurs notent cependant qu'à 
l'alinéa c) du paragraphe 61 de l'annexe de la résolution 32/197, la fourniture de 
compétences techniques pour la formulation, l'application et l'évaluation de 
programmes de pays est expressément mentionnée parmi les fonctions qui doivent être 
regroupées au sein du Département. 

25. Certains affirment que le double système actuel est le meilleur, car il permet 
au Département d'assurer aux pays en développement les meilleurs services possibles 
en matière d'assistance technique, sur les plans opérationnel et administratif, sur 
la base d'une connaissance approfondie des besoins et projets d'un pays donné. 
Cette organisation permet aussi au Département de procéder à des échanges de 
correspondance portant sur un pays ou une région donnée avec les représentants 
résidents ou les coordonnateurs, le PNUD et les commissions régionales ou portant 
sur des sujets donnés avec les autres institutions spécialisées. Tout retard qui 
pourrait résulter de cette double approche est compensé selon cette argumentation, 
par la qualité des services fournis. Mais de l'avis des Inspecteurs, lorsque 
plusieurs unités administratives participent ensemble à la fourniture de services 
fonctionnels et administratifs pour la coopération technique, il y a inévitablement 
des risques de doubles emplois et de conflits et la nécessité de consultations et 
d'accords entraîne des coûts supplémentaires (voir aussi par. 20-21 à cet égard). 

26. Les Inspecteurs considèrent que ce problème ne devrait pas être examiné 
isolément. A leur avis, il ne s'agit pas tellement de décider de l'organisation 
idéale du Département, mais de l'organisation la plus pratique, compte tenu de tous 
les besoins à satisfaire au moyen de ses ressources. Même si l'organisation 
actuelle était satisfaisante dans l'abstrait et permettait au Département d'assurer 
des services utiles aux pays en développement pour leurs projets actuels, il ne 
s'ensuivrait pas pour autant qu'elle représenterait le meilleur usage possible des 
ressources. 

27. Surtout, les Inspecteurs se doivent d'exprimer leur inquiétude devant le fait 
que cette question cruciale est restée si longtemps irrésolue. Le paragraphe 63 de 
1'anexe de la résolution 32/19 7 dispose que "le regroupement des fonctions" qui 
comprend la création du Département de la coopération technique pour le 
développement du Département des affaires économiques et sociales internationales 
et du Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques et 
sociales, devrait "s'accompagner" (et non "être suivi") d'une rationalisation et 
d'une normalisation générales des capacités des services intéressés. Mais les 
éléments fonctionnels et géographiques hérités de l'ancien Département des affaire 
économiques et sociales et de l'ancien Bureau de la coopération technique semblen 
avoir été simplement juxtaposés en un arrangement temporaire commode, qui s'est 
perpétué, comme il en va bien souvent des mesures provisoires. 
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08. Dans l ' e n s e m b l e , e t a p r è s a v o i r examiné l e s d i f f é r e n t e s t h è s e s , l e s 
inspec teurs c o n c l u e n t q u ' u n e s t r u c t u r e o r g a n i q u e d a n s l a q u e l l e l ' a c c e n t s e r a i t mis 
sur l e s s e r v i c e s f o n c t i o n n e l s e t non s u r l e s c o n s i d é r a t i o n s géog raph iques 
a b o u t i r a i t à un u s a g e o p t i m a l d e s r e s s o u r c e s d i s p o n i b l e s . 

29. I l s c r o i e n t comprendre que l e S e r v i c e de g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e e s t s u r l e 
point d ' e n t r e p r e n d r e une é t u d e a d m i n i s t r a t i v e du Dépar t emen t , q u i e s t a t t e n d u e 
depuis un c e r t a i n t emps . C e t t e é t u d e « d e v r a t e n i r dûment compte d e s b e s o i n s , du 
point de vue d e l a s t r u c t u r e e t d e s e f f e c t i f s , l i é s à une o r g a n i s a t i o n pa r s e c t e u r 
fonc t ionne l , i n t é g r a n t l ' a p p u i aux p r o j e t s e t au t r a v a i l d e s s p é c i a l i s t e s . C e t t e 
s t ruc tu re e x i g e r a i t s a n s aucun d o u t e une s é r i e de p e t i t e s u n i t é s g é o g r a p h i q u e s , 
relevant du Bureau du S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t , q u i a u r a i t d e s f o n c t i o n s de 
l i a i son , de c o n t r ô l e e t de s t i m u l a t i o n e t d e s s e r v i r a i t l e s d i v i s i o n s o r g a n i q u e s . 
Ces u n i t é s d e v r a i e n t a u s s i j o u e r un r ô l e d i r e c t e u r en m a t i è r e d ' é v a l u a t i o n (vo i r 
par. 47 à 50 c i - d e s s o u s ) . 

30. L ' é t u d e du S e r v i c e de g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e d e v r a i t a u s s i t e n i r compte d e s 
propos i t ions fo rmu lées c i - d e s s o u s au s u j e t d e s e f f e c t i f s , d e s a r r a n g e m e n t s s u r l e 
t e r ra in e t a u t r e s q u e s t i o n s c o n n e x e s . 

2 . P o s t e s pe rmanen t s e t p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s 

31. Dans l e r a p p o r t s u r l a r e s t r u c t u r a t i o n q u ' i l a p r é s e n t é à l 'Assemblée g é n é r a l e 
à sa t r e n t e - t r o i s i è m e s e s s i o n (A/33/410 e t R e v . l ) , l e S e c r é t a i r e g é n é r a l a n n o n ç a i t 
que l e t r a n s f e r t au nouveau Dépar tement d e s f o n c t i o n n a i r e s a f f e c t é s p r é c é d e m m e n t à 
d 'au t res d é p a r t e m e n t s e t s e r v i c e s é t a i t p r e s q u ' e n t i è r e m e n t a c h e v é . Le DCTD a v a i t 
ainsi r eg roupé l e s f o n c t i o n s e t l e p e r s o n n e l c o r r e s p o n d a n t de d i v e r s e s u n i t é s 
organiques, a i n s i que l e s s e r v i c e s d ' a p p u i aux a c t i v i t é s de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e . 
Le S e c r é t a i r e g é n é r a l i n f o r m a i t l 'As semblée que l e nouveau Département c o m p t a i t à 
l'époque 527 p o s t e s , 220 f i n a n c é s au t i t r e du budge t o r d i n a i r e (93 a d m i n i s t r a t e u r s 
et 127 a g e n t s d e s s e r v i c e s généraux) e t 307 f i n a n c é s au moyen de fonds 
e x t r a - b u d g é t a i r e s , e s s e n t i e l l e m e n t d e s fonds pour f r a i s généraux 
(146 a d m i n i s t r a t e u r s e t 161 a g e n t s d e s s e r v i c e s g é n é r a u x ) . Le Dépar tement compte 
maintenant 579 p o s t e s pe rmanen t s (vo i r t a b l e a u 1 ) . 

32. Dans l e même r a p p o r t , l e S e c r é t a i r e g é n é r a l e x p r i m a i t son i n t e n t i o n de 
continuer à échange r d e s p o s t e s i n s c r i t s au budge t o r d i n a i r e f i g u r a n t e n c o r e au 
tableau d ' e f f e c t i f s , c o n t r e d e s p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s d ' a u t r e s d é p a r t e m e n t s e t 
services , l e r é s u l t a t f i n a l é t a n t de c o n c e n t r e r au DCTD l a p l u p a r t d e s p o s t e s 
ex t r a -budgé t a i r e s d i s p e r s é s j u s q u e - l à e n t r e p l u s i e u r s d é p a r t e m e n t s e t s e r v i c e s . I l 
se ra i t a i n s i p o s s i b l e de r e s t r u c t u r e r e t s i m p l i f i e r l a g e s t i o n d e s fonds pour 
epenses d ' a p p u i p r o v e n a n t d e s p r o j e t s d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e . Les I n s p e c t e u r s 

Pensent que c ' e s t l à une bonne p o l i t i q u e , d ' a u t a n t p l u s q u ' i l i m p o r t e de 
i o n a l i s e r e t â ' h a r m o n i s e r a u t a n t que p o s s i b l e l e s nouveaux s e r v i c e s o r g a n i q u e s 

u S e c r é t a r i a t ; i l s n o t e n t t o u t e f o i s que r i e n n ' i n d i q u e d a n s l e s r a p p o r t s 
s t e r i e u r s s i l e S e c r é t a i r e g é n é r a l a donné s u i t e à son i n t e n t i o n . 

33 TI 

, ". i i r e s s o r t d e s i n f o r m a t i o n s d i s p o n i b l e s , en p a r t i c u l i e r de l ' o rgan ig ramme 
r annexe 2) du DCTD e t d e s t a b l e a u x i n d i q u a n t l e s p o s t e s pe rmanen t s n é c e s s a i r e s 

c
 e s t r o i s d e r n i e r s e x e r c i c e s b i e n n a u x , q u ' i l n ' y a p a s eu de r é d u c t i o n 

«3e
 a n t e des p o s t e s f i n a n c é s au t i t r e du budge t o r d i n a i r e , avec remplacement p a r 

L des P ° S t e S e x t r a - D u d g é * t a i r e s . Bien au c o n t r a i r e , i l y a eu s t a b i l i s a t i o n du nombre 
e s Pe rmanen t s , e t un f o r t a c c r o i s s e m e n t d e s p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s . 

A . . 
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S e c r é t a i r e 
g é n é r a l a d j o i n t 

S o u s - S e c r é t a i r e 
g é n é r a l 

D i r e c t e u r (D-2) 
A d m i n i s t r a t e u r 

g é n é r a l (D- l ) 

A d m i n i s t r a t e u r 
h o r s - c l a s s e 
(P-5) 

A d m i n i s t r a t e u r d e 
1 è r e c l a s s e 
(P-4) 

A d m i n i s t r a t e u r d e 
2ème c l a s s e 
(P-3) 

A d m i n i s t r a t e u r 
a d j o i n t d e 
1 è r e ou d e 
2ème c l a s s e 

( P - 2 A ) 

TOTAL 

P r e m i è r e c l a s s e 

A u t r e s c l a s s e s 

TOTAL 

TOTAL GENERAL 

19 78-

1 

1 

2 

8 

12 

34 

17 

7 

82 

19 

96 

115 

197 

B u d g e t o r d i n 
79 1 9 8 0 - 8 1 

1 

^ 
1 

3 

8 

12 

34 

17 

7 

83 

20 

96 

116 

199 

P o s t e s 

a i r e 
1 9 8 2 - 8 3 

T a b l e a u 

p e r m a n e n t s 

P o n d s 
1 9 7 8 - 7 9 

A d m i n i s t r a t e u r s e t 

1 

1 

3 

8 

12 

34 

17 

7 

83 

20 

96 

116 

199 

-

-

3 

36 

39 

34 

26 

16 

154 

A g e n t s à 

33 

143 

176 

330 

1 

- DCTD 4 / 

e x t r a - b u d g é t a i r e s 
1 9 8 0 - 81 

f o n c t i o n n a 

-

-

3 

38 

40 

36 

28 

20 

165 

a s s e r v i c e s 

33 

150 

183 

34 8 

1 9 8 2 - 8 3 

i r e s d e r a n g 

-

-

3 

38 

44 

38 

35 

25 

183 

g é n é r a u x 

36 

1 6 1 

197 

3 8 0 

1 9 7 8 - 7 9 

s u p é r i e u r 

1 

1 

5 

44 

51 

68 

43 

23 

236 

52 

23 9 

291 

527 

TOTAL 
1 9 8 0 - 8 1 

1 

1 

6 

46 

52 

70 

45 

27 

248 

53 

246 

299 

547 

1 9 8 2 - 8 3 

1 

1 

6 

46 

56 

72 

52 

32 

266 

56 

257 

313 

579 

4/ Source A/36/6, sect. 7 et A/C.5/34/72. 



A/38/172 
F r a n ç a i s 
Page 13 

34. S i l ' a u g m e n t a t i o n d e s p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s n é c e s s a i r e s a é t é j u s t i f i é e 
dans l e p a s s é p a r l a c r o i s s a n c e d e s a c t i v i t é s de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e du 
Département, l a s t a g n a t i o n de l a c o n v e r s i o n de p o s t e s f i n a n c é s au t i t r e du budge t 
o r d i n a i r e en p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s a p p e l l e une e x p l i c a t i o n . E t a n t donné l e r ô l e 
et l e s f o n c t i o n s fondamentaux du DCTD, i l s e m b l e r a i t que l a p r o p o s i t i o n a c t u e l l e de 
postes f i n a n c é s au t i t r e du budge t o r d i n a i r e e t p a r r a p p o r t aux p o s t e s f i n a n c é s au 
moyen de fonds e x t r a - b u d g é t a i r e s p o u r r a i t ê t r e e n c o r e r é d u i t e p a r l a c o n v e r s i o n de 
postes f i n a n c é s au t i t r e du budge t o r d i n a i r e ; t o u t e f o i s , l e b l o c a g e a c t u e l de 
nombreux p o s t e s e x t r a - b u d g é t a i r e s ne manquera c e r t a i n e m e n t p a s , pour l e moment, de 
fa i re b a i s s e r c e t t e p r o p o s i t i o n . 

35. une compara i son du nombre d e p o s t e s f i g u r a n t au t a b l e a u 1 avec l e nombre de 
postes e x i s t a n t s au moment de l a c r é a t i o n du Dépar tement en 1978-1979 i n d i q u e une 
augmentation c o n s i d é r a b l e . Lor s de l a c r é a t i o n du Dépar tement , i l y a v a i t e n v i r o n 
236 p o s t e s d ' a d m i n i s t r a t e u r s , en 1982-1983 , on en demande 266 e t l ' o rgan ig ramme 
proposé du Dépar tement en p r é v o i t 289. Un a c c r o i s s e m e n t p r o p o r t i o n n e l du nombre de 
postes d e s s e r v i c e s généraux e s t demandé pour 1982-1983. Les I n s p e c t e u r s e s t i m e n t 
que c e t t e p o l i t i q u e n ' e s t g u è r e conforme aux o b j e c t i f s du p a r a g r a p h e 63 de l ' a n n e x e 
de l a r é s o l u t i o n r e l a t i v e à l a r e s t r u c t u r a t i o n . La q u e s t i o n du nombre de p o s t e s 
effect ivement r e q u i s e s t n a t u r e l l e m e n t in t imement l i é e aux f o n c t i o n s du Département 
et à l a d é c i s i o n r e s t a n t à p r e n d r e au s u j e t d e s a s t r u c t u r e o p t i m a l e . Cependant , 
ce problème n e s a u r a i t ê t r e r é s o l u s a n s q u ' i l s o i t t e n u compte de l a s i t u a t i o n 
créée p a r l a f o r t e d i m i n u t i o n d e s fonds du PNUD, q u i a o b l i g é l e Dépar tement à 
geler 77 p o s t e s en 1982; i l r i s q u e a u s s i d e d e v o i r r e n o n c e r à un maximum de 60 
postes en 1983 . 

C. Arrangements s u r l e t e r r a i n 

36. Le Dépar tement e s t i m e que s e s t r a v a u x s u r l e t e r r a i n s o u f f r e n t du f a i t q u e , à 
la d i f f é r e n c e de q u e l q u e s a u t r e s o rgan i smes e t s e r v i c e s d e s N a t i o n s U n i e s , i l n ' a 
pas de r e p r é s e n t a n t s s u r l e t e r r a i n . Si l e Dépar tement en a v a i t - non p a s 
forcément dans chacun d e s p a y s où i l a d e s p r o j e t s en c o u r s , ma i s e s s e n t i e l l e m e n t 
sur une b a s e r é g i o n a l e ou s o u s - r é g i o n a l e - s e s p r o j e t s e t i n t é r ê t s p o u r r a i e n t 
retenir l ' a t t e n t i o n p l u s que c e n ' e s t l e c a s à l ' h e u r e a c t u e l l e où l e s 
représen tan ts r é s i d e n t s / c o o r d o n n a t e u r s d o i v e n t s ' o c c u p e r de t a n t d ' a u t r e s q u e s t i o n s . 

37. Les I n s p e c t e u r s c o n v i e n n e n t q u ' i l e s t n é c e s s a i r e de v e i l l e r au bon dérou lement 
des t r avaux s u r l e t e r r a i n du Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e 
développement. T o u t e f o i s , l a c r é a t i o n de bureaux e x t é r i e u r s du Dépar t emen t , même 
au niveau r é g i o n a l , ne c o n s t i t u e r a i t p a s une s o l u t i o n économique. Le Dépar tement a 
féjà p r i s d ' a u t r e s mesures de c a r a c t è r e p a l l i a t i f , que l e s I n s p e c t e u r s v o u d r a i e n t 
v°ir maintenues e t r e n f o r c é e s , en d é p i t d e s r é s u l t a t s peu p r o b a n t s a t t e i n t s 
• ^ l u ' i c i . Ces mesures s o n t l e s s u i v a n t e s : 

a ) i n s t a u r a t i o n de r e l a t i o n s p l u s d i r e c t e s e t p l u s s u i v i e s e n t r e l e S i ège e t l e 
fonctionnaire d e s bureaux d e s r e p r é s e n t a n t s r é s i d e n t s / c o o r d o n n a t e u r s r e s p o n s a b l e du 

Partement d e l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e déve loppement . Si l ' o r g a n i s a t i o n 
j Département au S iège é t a i t r emaniée d a n s l e s e n s i n d i q u é dans l a p a r t i e B 
""dessus, c e t t e l i a i s o n p o u r r a i t ê t r e a s s u r é e , en c e q u i c o n c e r n e l e s q u e s t i o n s de 

en q U e e t d ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e s p a r l e s p e t i t e s u n i t é s g é o g r a p h i q u e s , e t , 
C e qu i c o n c e r n e d e s p r o j e t s s p é c i f i q u e s , p a r l a d i v i s i o n o r g a n i q u e a p p r o p r i é e ; 
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b) Les experts principaux fournis par le DCTD, dans les pays dotés de 
programmes importants ou susceptibles de le devenir et bénéficiant de l'aide du 
Département, pourraient se voir confier, à temps partiel, des fonctions de liaison 
en ce qui concerne des questions de fond, avec le représentant 
résident/coordonnateur et le siège du Département. Ceci exigerait que ces experts 
principaux reçoivent des instructions détaillées au Siège; 

c) Les commissions régionales et leurs bureaux sous-régionaux pourraient 
être priés d'apporter leur concours au Département sur des questions spécifiques 
relevant de leur compétence. Pour faciliter cette coopération, le Département 
devrait envisager de détacher du personnel de sa Division de la programmation et de 
l'exécution des projets auprès des commissions régionales et de leurs bureaux 
sous-régionaux. Ce personnel détaché recevrait des instructions de politique 
générale du siège du Département, et des instructions quant à leurs tâches 
quotidiennes des secrétaires exécutifs des commissions régionales qui, par 
ailleurs, exerceraient a leur égard une fonction de supervision. Ce personnel 
s'occuperait en particulier de la programmation par pays et de la programmation 
multinationale. 

D. Rationalisation et harmonisation 

38. Dans le paragraphe 15 ci-dessus, l'attention est attirée sur le fait que 
l'Assemblée générale préconise que la restructuration des secteurs économique et 
social du Secrétariat s'accompagne d'une rationalisation et d'une simplification 
générales des capacités du département, y compris, si nécessaire, d'un 
redéploiement de son personnel. Dans le rapport qu'il a présenté au Conseil 
économique et social en juillet 1978 (E/1979/118) au sujet de la création de 
nouveaux services et du redéploiement des fonctions, des crédits et des ressources 
opéré à leur profit, le Secrétaire général a informé le Conseil des réserves du 
CCQAB touchant les propositions du Secrétariat, plus particulièrement en ce qui 
concerne la rationalisation et la simplification des capacités des services 
administratifs intéressés 5/. Le Conseil a pris note des mesures prises par le 
Secrétaire général et l'a invité à "poursuivre activement, conformément au 
paragraphe 63 de l'annexe à la résolution 32/197 de l'Assemblée générale, le 
processus de rationalisation et d'harmonisation des services concernés et de 
procéder notamment au redéploiement voulu du personnel et d'évaluer, dans ce 
contexte, la capacité de ces services d'assumer les tâches qu'ils sont appelés à 
accomplir". 

39. Après avoir examiné les mesures prises par le Secrétaire général, l'Assemblée 
générale à sa trente-troisième session, a approuvé la position prise par le CCQAB 
et le Conseil économique et social et prié le Secrétaire général "de poursuivre 
activement ... le processus de rationalisation et de simplification des capacités 
des entités intéressées" (résolution 3 3/202, par. 8). Comme indiqué dans le 
rapport du Secrétaire général présenté à l'Assemblée lors de la même session 
(A/33/410, Rev.1, par. 67) , le processus de rationalisation et de simplification a 
trait essentiellement au transfert de responsabilités, pour certains types de 
projets, du Département aux commissions régionales, lequel, à son tour, est lié 
premièrement à l'achèvement de la première phase de restructuration du Siège et 
deuxièmement à l'examen de la position de chacun des nouveaux départements et 
bureaux, promis par le Secrétaire général pour tenir compte des réserves du CCQAB* 
Cet examen, en ce qui concerne le Département, n'a pas encore été entrepris. 

/... 
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40. Dans l e s r a p p o r t s u l t é r i e u r s p r é s e n t é s au C o n s e i l économique e t s o c i a l e t à 
l 'Assemblée g é n é r a l e l o r s de s a t r e n t e - q u a t r i è m e s e s s i o n , aucun p r o g r è s n ' a é t é 
s i g n a l é en c e g u i c o n c e r n e l ' a p p l i c a t i o n du p a r a g r a p h e 8 de l a r é s o l u t i o n 3 3 / 2 0 2 . 
T o u t e f o i s , l e S e c r é t a i r e g é n é r a l a d i t , en f a i s a n t r a p p o r t s u r l a r é o r g a n i s a t i o n du 
Dépar tement , que l a s t r u c t u r e o r g a n i s a t i o n n e l l e du Dépar tement s e r a i t r evue p a r l a 
s u i t e , à temps pour l a p r o c h a i n e s e s s i o n de l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e . 

41 . A l a t r e n t e - c i n q u i è m e s e s s i o n de l 'Assemblée g é n é r a l e , un r a p p o r t s u r 
l ' a p p l i c a t i o n du p a r a g r a p h e 8 de l a r é s o l u t i o n 3/202 a é t é soumis (A/35/527) . En 
ce q u i c o n c e r n e l a r a t i o n a l i s a t i o n e t l a s i m p l i f i c a t i o n , l e S e c r é t a i r e g é n é r a l a 
d é c l a r é q u ' i l a v a i t é t é rendu compte d e s mesures p r i s e s dans deux r a p p o r t s 
p r é s e n t é s à l 'Assemblée g é n é r a l e à s a t r e n t e - q u a t r i è m e s e s s i o n (E/1979/81 e t 
A/34/736) 6 / , q u ' i l s e r a i t p r o c é d é à l ' e x a m e n promis pour l a t r e n t e - c i n q u i è m e 
ses s ion v e r s l a f i n de l ' a n n é e e t q u e , s i l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e l e s o u h a i t a i t , l e s 
conc lu s ions p o u r r o n t ê t r e p r é s e n t é e s au C o n s e i l économique e t s o c i a l à sa seconde 
s e s s ion o r d i n a i r e de 1981 . A i n s i q u ' i l a é t é d i t au p a r a g r a p h e 14 c i - d e s s u s , 
l 'examen n ' a v a i t p a s enoc re é t é e n t r e p r i s au moment où l e p r é s e n t r a p p o r t a é t é 
é t a b l i . Les i n s p e c t e u r s s ' i n q u i è t e n t d e c e r e t a r d e t recommandent que l ' examen 
promis s o i t e n t r e p r i s d ' u r g e n c e . Cet examen f o u r n i r a l ' o c c a s i o n de r a t t r a p e r l e 
temps pe rdu en c e q u i c o n c e r n e l a mise en o e u v r e d e s d é c i s i o n s de l 'Assemblée 
g é n é r a l e . 

I I I . COOPERATION TECHNIQUE 

42. En 1979, 1980 e t 19 8 1 , l e s t r o i s d e r n i è r e s années pour l e s q u e l l e s d e s données 
complètes s o n t d i s p o n i b l e s , l a v a l e u r d e s programmes e x é c u t é s p a r l e Département de 
la c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e développemnt a é t é r e s p e c t i v e m e n t d e 1 0 1 , 134 e t 
136 m i l l i o n s d e d o l l a r s d e s E t a t s - U n i s . Ces c h i f f r e s r e f l è t e n t une augmenta t ion de 
la p r o p o r t i o n d e s dépenses e f f e c t i v e m e n t c o n s a c r é e s à l ' e x é c u t i o n d e s p r o j e t s p a r 
rapport au montan t t o t a l d e s r e s s o u r c e s p r é v u e s dans l e s b u d g e t s d e s p r o j e t s , g u i 
es t p a s s é e de 70 p . 100 en 1979 à 8 4 , 5 p . 100 en 1980 1/ p u i s e s t r edescendue 
légèrement à 82 p . 100 en 1981 8 / . 

43. Ce t a u x e s t c a l c u l é s u r l a b a s e du d e r n i e r budge t en v i g u e u r pour l e p r o j e t 
pendant l ' a n n é e c o n s i d é r é e . Comme l e mont re l e t a b l e a u 2 c i - a p r è s , l e s b u d g e t s des 
p ro je t s f i n a n c é s p a r l e PNUD e t b é n é f i c i a n t de l ' a p p u i du Dépar tement de l a 
coopérat ion t e c h n i q u e pour l e développement o n t é t é r é v i s é s au moins une f o i s p a r 
an pour t e n i r compte d e s b e s o i n s d e s p r o j e t s e t de c o n s i d é r a t i o n s r é a l i s t e s 
d ' exécu t ion . L ' a m é l i o r a t i o n i n t e r v e n u e d a n s l ' e x é c u t i o n d e s programmes e n t r e 1979 
et 1981 r é s u l t e donc en g r a n d e p a r t i e d ' u n e augmen ta t ion du nombre d e s r é v i s i o n s 
appor tées , en p a r t i c u l i e r au c o u r s du q u a t r i è m e t r i m e s t r e de chaque a n n é e , époque à 
l aque l le l e s d i f f é r e n t s b u d g e t s s o n t souven t remaniés en f o n c t i o n des p e r s p e c t i v e s 
réelles d ' e x é c u t i o n . 

/ . . . 
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Tableau 2 

Révision des budgets des projets bénéficiant du soutien 
du Département de la coopération technique pour le 

développement 

1979 1980 1981 
Nombre de projets financés par le PNUD (à la fin 
de l'année) 

Nombre de révisions en cours d'année 
Nombre de révisions au cours du dernier trimestre 
Rapport du nombre total des révisions au nombre 
des projets 

Pourcentage du nombre des révisions effectuées 
au dernier trimestre par rapport au nombre 
total des révisions 30,8 30,5 30,7 

44. Dans son rapport au Conseil d'administration du PNUD, le Secrétaire général a 
indiqué que si le montant total des projets exécutés par le Département en 1981 
avait été inférieur aux prévisions, c'était principalement parce que le budget du 
Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP) dont le 
Département de la coopération technique pour le développement assure l'exécution à 
raison d'environ 43 millions de dollars des Etats-Unis, avait été réduit de 
16 millions de dollars. Le Département est particulièrement vulnérable comparé aux 
autres principaux agents d'exécution - le Département de la coopération technique 
pour le développement est en importance le deuxième agent d'exécution après la 
FAO - du fait qu'il est pour une grande part tributaire des fonds du PNUD et du 
FNUAP, gui financent respectivement 70 p. 100 et 20 p. 100 de ses dépenses, les 
10 p. 100 restant provenant de fonds d'affectation spéciale et du programme 
ordinaire. Le programme d'activités de coopération technique du Département de la 
coopération technique pour le développement avait déjà été affecté en 1981 par la 
stagnation des fonds du PNUD et la forte diminution des fonds du FNUAP, et, selon 
des informations communiquées à la vingt-neuvième session du PNUD (juin 1982) 
l'année 19 82 allait être encore pire du fait qu'on prévoyait alors que le budget du 
Département pour 1982 serait inférieur de 50 millions de dollars au budget de 1981, 
et les perspectives pour les années suivantes étaient encore plus sombres 9/. Du 
fait que les dépenses de personnel constituent le poste de dépenses le plus 
important du compte des frais généraux, l'importante réduction des activités 
opérationnelles s'accompagnera de suppressions de postes tout aussi rigoureuses au 
siège du Département, et il est prévu que plus de 77 postes techniques et 
administratifs seront gelés en 1982 et que quelque 60 postes le seront probablement 
en 19 83. 

45. Une ventilation par secteurs montre que le Département de la coopération 
technique pour le développement a concentré ses activités dans le domaine des 
ressources naturelles et de l'énergie, qui a absorbé entre 35 et 38 p. 100 du total 
des dépenses de projets pendant la période allant de 1979 à 1981 (voir tableau 3) • 
La planification du développement arrive au deuxième rang, avec 19 p. 100 des 
dépenses chaque année. La planification du développement relève des services 
consultatifs pour le développement, qui font partie de la Division de 1'élaborât! 
et de l'exécution des programmes, étant donné la relation étroite existant entre 

/... 
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±es t r a v a u x de c e s s e r v i c e s e t ceux de l a D i v i s i o n d a n s l e domaine de l ' é v a l u a t i o n 
¿es b e s o i n s d e s p a y s en développement en m a t i è r e de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e . Les 
autres p r i n c i p a u x domaines d ' a c t i v i t é s de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e s o n t , en 
pourcentage , l e s s t a t i s t i q u e s (19 p . 100) , l ' a d m i n i s t r a t i o n e t l e s f i n a n c e s 
publiques (9 p . 100) , l a f o rma t ion (6 p . 100) e t l a p o p u l a t i o n (env i ron 6 p . 100) . 

Tableau 3 

Dépenses engagées au t i t r e de p r o j e t s p a r l e Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n 
t e c h n i q u e pour l e déve loppement , pa r domaine d ' a c t i v i t é s (programme 

o r d i n a i r e , fonds du PNUD e t a u t r e s fonds e x t r a b u d g é t a i r e s ) 1 0 / 

En m i l l i o n s de d o l l a r s Pourcen tage du t o t a l 
d e s E t a t s - U n i s 

1979 1980 1981 197 9 1980 19 81 

Rsssources n a t u r e l l e s e t é n e r g i e 38 ,6 47 ,0 5 1 , 1 3 8 , 1 3 5 , 1 37 ,3 
P l a n i f i c a t i o n du développement 19 ,9 2 5 , 3 2 7 , 4 19 ,6 18 ,9 20 ,2 
S t a t i s t i q u e s 18 ,5 25 ,5 3 0 , 3 18 ,2 19,0 22,0 
Administrat ion e t f i n a n c e s p u b l i q u e s 
Population 
Formation 
(Bourses d e r e c h e r c h e , f o r m a t i o n 

c o l l e c t i v e s e t voyages d ' é t u d e ) 
Etabl issements humains 
Développement s o c i a l 
Autres 1,5 0,8 1,9 1,6 0 ,5 1,3 

T o t a l 101 ,3 134,0 136 ,5 100,0 100,0 100,0 

46. H e s t appa ru aux I n s p e c t e u r s que q u a t r e a s p e c t s d e s a c t i v i t é s de c o o p é r a t i o n 
technique du Dépa r t emen t , à s a v o i r l ' é v a l u a t i o n , l e r e c r u t e m e n t , l e s a c h a t s e t l a 
recherche, m é r i t a i e n t d ' ê t r e examinés . 

A. Evaluation 

*'• La r é s o l u t i o n 32/19 7 recommandait que d e s compétences t e c h n i q u e s s o i e n t 
fournies non seu lemen t pour l a f o r m u l a t i o n e t l ' a p p l i c a t i o n de programmes de p a y s , 
â e programmes m u l t i n a t i o n a u x e t de p r o j e t s p a r t i c u l i e r s , ma i s éga lemen t pour l e u r 
evaluation ( p a r . 6 1 c ) . Mais l ' é v a l u a t i o n ne semble p a s a v o i r un r ang de p r i o r i t é 
6levé au s e i n du Dépar t emen t . Sa p r e m i è r e p r é o c c u p a t i o n semble ê t r e de f o u r n i r l e 
"aximum de r e s s o u r c e s d e c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e . I l e s t donné t r o p d ' i m p o r t a n c e au 
Çlume d e s a c t i v i t é s e x é c u t é e s a v e c l e s fonds f o u r n i s p a r l e PNUD e t p a s a s s e z à 
impact de c e s a c t i v i t é s . 

48 
• Le Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e développement a néanmoins 
orme l e s I n s p e c t e u r s q u ' i l s ' e f f o r ç a i t d ' a m é l i o r e r l ' i n f o r m a t i o n en r e t o u r 
venant d e s p a y s où é t a i e n t e x é c u t é s l e s p r o j e t s , s u r l e s i n v e s t i s s e m e n t s 

c ^ ~ c u t i f s à c e s p r o j e t s . I l p a r t i c i p e de p l u s à d e s é v a l u a t i o n s t h é m a t i q u e s 
unes avec l e PNUD, c a r i l a b e s o i n d ' a n a l y s e r c e r t a i n s de s e s g r a n d s p r o j e t s en 

8 , 6 
5 , 6 
3 , 6 

2 , 5 
2 , 5 

12,0 
7 , 4 
8 , 2 

4 , 5 
3 , 3 

12,6 
6 , 1 
2 , 9 

0 , 9 
3 , 3 

8 , 6 
5 , 5 
3 , 5 

2 , 5 
2 , 4 

9 , 0 
5 , 6 
6 , 1 

3 , 3 
2 , 5 

9 , 2 
4 , 5 
2 , 1 

1 ,0 
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profondeur. Trois éva lua t ions de ce type ont é t é menées j u s q u ' i c i en co l labora t ion 
avec l e PNUD, dans l e domaine du développement r u r a l , des t r a n s p o r t s e t des 
ressources n a t u r e l l e s ; une évalua t ion commune d'un des p lus grands programmes du 
Département, l e programme r e l a t i f aux ressources minéra les , a é t é e n t r e p r i s e . 
Cet te é tude a é t é menée par l e Bureau de l a p l a n i f i c a t i o n e t de l a coordinat ion des 
programmes du Département des a f f a i r e s économiques e t soc i a l e s i n t e rna t i ona l e s à la 
demande du Comité du programme e t de l a coordinat ion e t po r t e sur l e s programmes 
concernant l e s minéraux du Département des a f f a i r e s économiques e t soc i a l e s 
i n t e r n a t i o n a l e s e t des commissions rég ionales e t sur l e s a c t i v i t é s d ' a u t r e s e n t i t é s 
du système des Nations Unies dans l e domaine des ressources minéra les . Les 
o rgan i sa t ions p a r t i c i p a n t e s on t p a r t i c i p é à l a conception de l ' é t u d e e t à l a 
s é l ec t i on des a c t i v i t é s menées au t i t r e de programmes e t de p r o j e t s qu i s e r a i en t 
é t u d i é s . En t a n t qu 'agent d 'exécut ion de p r o j e t s bénéf ic ian t de l ' a s s i s t a n c e du 
PNUD, l e Département de l a coopérat ion technique pour le,développement p a r t i c i p e 
également à des examens t r i p a r t i t e s de p r o j e t s . Néanmoins, l ' é v a l u a t i o n e s t encore 
l o in de f a i r e p a r t i e i n t ég ran t e des a c t i v i t é s du Département e t seu le une infime 
propor t ion des p r o j e t s en b é n é f i c i e . Comme d ' a u t r e s départements, l e Département 
u t i l i s e pour l ' é t ab l i s semen t des rappor t s des méthodes p l u t ô t généra les e t gui ne 
se p r ê t e n t pas à une éva lua t ion systématique. 

49. Le "taux d 'exécut ion" s ' e s t de f a i t amél ioré ; mais , en de rn iè re ana lyse , c ' e s t 
l ' impac t des a c t i v i t é s qui e s t important , e t pas seulement l a fourn i tu re de 
r e s sources . Cet impact ne peut ê t r e mesuré que par une éva lua t ion . Le vé r i t ab l e 
c r i t è r e d 'une coopération technique e f f i cace e s t l ' accro i ssement de l 'autonomie des 
pays en développement, grâce aux ressources d ' a s s i s t a n c e technique. 

50. Un c e r t a i n progrès a é t é s i gna l é au Conseil d ' admin i s t r a t ion du PNUD en 1980 ] 
(par. 120 du document DP/HP/21 du 10 a v r i l 1980) mais l e Département a encore 
beaucoup à f a i r e pour s ' a s s u r e r e t démontrer que l e s ressources fournies sont 
u t i l i s é e s de manière e f f i cace . Les inspec teurs suggèrent instamment que des 
r e sponsab i l i t é s en mat ière d ' éva lua t ion so i en t c la i rement d é f i n i e s . Si l a 
propos i t ion r e l a t i v e à l a s t r u c t u r e f iguran t au paragraphe 29 e s t acceptée , des 
ressources devra ien t ê t r e d i spon ib les pour des a c t i v i t é s c e n t r a l e s d ' éva lua t ion qui 
r ep ré sen t e r a i en t l a p r i nc ipa l e tâche d 'une p e t i t e u n i t é re levant du 
Sec ré t a i r e général ad jo in t e t t r a v a i l l a n t avec l e concours des un i t é s 
géographiques. Le Groupe d ' éva lua t ion du Département des a f f a i r e s économiques e t 
soc i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s d e v r a i t ê t r e consu l té sur l e s méthodes d ' éva lua t ion e t 
leur a p p l i c a t i o n . Conformément aux p r inc ipes de l ' au to - éva lua t i on préconisée par 
l e Corps commun d ' i n spec t ion pour d ' a u t r e s organes , l e s départements organiques 
devra ien t p a r t i c i p e r activement aux a c t i v i t é s d ' éva lua t ion présen tan t un i n t é r ê t 
pour eux. 

B. Recrutement e t adminis t ra t ion des expe r t s hors s iège 

51. Dès 1966, l e Chef du Service de recrutement pour l ' a s s i s t a n c e technique a é té 
a u t o r i s é à r e c r u t e r du personnel de coopérat ion technique hors Siège au nom du 
Directeur du personnel . Le Service de recrutement pour l ' a s s i s t a n c e technique, <ïul 

a é t é t r ans f é r é au Département de l a coopérat ion technique pour l e développement 
en 1978, e s t maintenant l u i a u s s i a u t o r i s é à r ec ru te r des exper t s pour se rv i r au 
Siège en-dessous de l a c l a s se L-7; l e s nominations à l a c l a s s e L-7 e t l e 
reclassement à l a c l a s s e L-7 des exper t s employés au Siège re lèven t du Bureau des 

/ . . . 
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serv ices du personnel . La décis ion de déléguer au Service de recrutement pour 
l ' a s s i s t a n c e technique l e s pouvoirs dont i l dispose actuel lement a é t é j u s t i f i é e 
par l e s r é s u l t a t s obtenus, mais de nouvel les mesures doivent ê t r e p r i s e s . 

52. Les r e t a r d s in tervenant dans l a nomination des expe r t s hors Siège ont depuis 
longtemps f a i t l ' o b j e t de c r i t i q u e s dans t o u t l e système des Nations Unies. Le 
Département f a i t ce q u ' i l peut pour accé lé re r l e s d i f f é r e n t e s étapes de l a 
procédure de nomination. Des progrès pourra ient ê t r e accomplis s i l e Bureau des 
services du personnel e t l e Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement modif ia ient l e s programmes-machines u t i l i s é s pour gérer l e f i c h i e r e t 
les procédures connexes a f in q u ' i l s répondent pleinement aux besoins du 
Département. Certa ines mesures ont déjà é t é p r i s e s en ce sens . 

53. Selon l e Service de recrutement pour l ' a s s i s t a n c e technique, l e d é l a i moyen 
I entre l a s igna tu re du d e s c r i p t i f du p r o j e t e t l ' e n t r é e en fonct ions de l ' e x p e r t a 

été ramené de h u i t ou neuf mois à quat re mois environ, e t l e Département espère l e 
réduire encore en prenant l e s mesures su ivantes : 

a) Bien qu 'o f f i c i e l l ement un d é l a i de deux mois au minimum doive s ' écou le r 
entre l a pub l i ca t ion des av i s de vacance de pos te e t l a da te l i m i t e de dépôt des 
candidatures, l e Département de l a coopérat ion technique pour l e développement 
recrute l e s candidats remplissant l e s condi t ions requ ises ayant soumis leur 
candidature avant c e t t e d a t e . 

b) Dans tous l e s c a s , on recherche d 'abord des candida ts appropriés dans l e 
f i ch ie r , e t l ' o n ne pub l ie des av i s de vacance de pos t e que s i c e l u i - c i ne con t i en t 
pas assez de noms. Le Département s ' e f fo rce de persuader l e s gouvernements 
d ' i n s c r i r e l e u r s candidats dans l e f i c h i e r au l i e u de l e s présenter à l ' occas ion de 
vacances de pos t e s spéc i f iques . Une t e l l e mesure, en é to f fan t l e f i c h i e r , 
permet t ra i t de gagner du temps en é v i t a n t d ' avo i r à pub l i e r au tan t d ' a v i s de 
vacance de p o s t e . 

c) Le Département s ' e f fo rce également d ' ob t en i r que l e Service de 
recrutement pour l ' a s s i s t a n c e technique s o i t informé immédiatement dès 
l ' é l abora t ion d 'un p r o j e t de d e s c r i p t i f de p r o j e t , de façon q u ' i l pu isse commencer 
à rechercher des candidats avant que l e d e s c r i p t i f ne s o i t déf ini t ivement mis au 
point. 

d) Le Département u t i l i s e l a procédure d i t e de l a " d i s p o n i b i l i t é " , 
c ' e s t - à - d i r e q u ' i l accorde un c o n t r a t d 'un an à un e x p e r t , qu i se met à l a 
disposi t ion du Département lorsque c e l u i - c i a besoin de se s se rv ices pour une 
mission pouvant durer ju squ ' à 90 jour s à l a da te e t au l i e u qui l u i sont indiqués . 
Cette procédure e s t u t i l i s é e l o r s q u ' i l e x i s t e une i n c e r t i t u d e quant à l a d a t e , à l a 
durée ou au l i e u d 'une mission e t s ' app l ique aux exper t s employés en ver tu de 
contrats de louage de s e r v i c e s . 

e) on espère que l a mise à jour du f i c h i e r e t des informations sur l a 
d i sponib i l i t é des candidats s e r v i r a l e même ob j ec t i f . Jusqu 'à récemment, l a 
s i tuat ion de tous l e s candidats i n s c r i t s sur f i c h i e r é t a i t examinée tous l e s deux 
ans. La Section des programmes de recrutement e s t en t r a i n d ' é l abo re r de nouvel les 
Procédures d'examen, p lus e f f i c ace s , dans l e cadre des e f f o r t s cons idérables 
accomplis pour améliorer l e f i c h i e r informatisé de candida ts de l ' e x t é r i e u r . 
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f) Le Département a l'intention d'utiliser plus souvent les services 59 
d'experts déjà sur le terrain et dont l'affectation touche à sa fin et de les faire ^el 

passer d'un projet à l'autre et d'un pays à l'autre. ma 
au 

g) Le Département simplifie e t accélère l e s procédures régissant la de 
délivrance du ce r t i f i ca t médical d'aptitude physique e t de l 'autor isat ion de voyage. in 

au 
54. Les inspecteurs se félicitent de ces mesures. Ils soulignent en particulier cr¡ 
la nécessité de commencer dans tous les cas par consulter le fichier, pour éviter g« 
si possible d'avoir à publier des avis de vacance de poste et donc gagner du temps. ro< 

d. 
55. En ce qui concerne l'administration des experts hors Siège, le Département P 
doit, pour certaines décisions administratives et financières, en référer au D 
Bureau des services financiers ou au Bureau des services du personnel, car il n'est s 

pas compétent pour les prendre directement. Au début de 1982, le Département c 
employait environ 2 000 experts hors Siège, et les Inspecteurs suggèrent que les 1 
pouvoirs nécessaires lui soient donnés pour régler directement les questions 
administratives, de personnel et financières concernant ces experts. ,. í 

i < 

C. Marchés et achats ] i 

Í 

56. Aux termes de la circulaire ST/SGB/16 2, les attributions du Service des achats \ 
et des transports du Bureau des services généraux qui avaient trait à l'ancien "' 
Bureau de la coopération technique ont été transférées au nouveau Département de la î 
coopération technique pour le développement. Cet arrangement semble avoir abouti \ 
aux résultats escomptés. Le montant des décaissements est passé de 11,5 millions 
de dollars en 1977 - dernière année où le Service des achats faisait partie du 
Bureau des services généraux - à 43 millions de dollars en 1980. Le fonctionnement 
du Service des marchés et des achats obéit bien entendu aux mêmes règles de gestion 
financière que celui des autres services; ainsi, tous les fournisseurs potentiels 
sont mis en concurrence sur un pied d'égalité et aucune préférence n'est accordée, 
par exemple, aux fournisseurs des pays en développement au nom de la CTPD, ou aux 
fournisseurs des pays versant des contributions particulièrement élevées aux fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies. 

57. L'intégration du Service des marchés et des achats au reste du Département a 
considérablement progressé. On fait maintenant fréquemment appel à ce service au 
stade de la planification des projets pour qu'il fournisse des avis sur les achats 
de matériel aux gouvernements hôtes, aux directeurs de projets et au Département. 

58. Le Service coopère étroitement avec le Groupe des services d'achat 
interorganisations et le Groupe de travail des achats interorganisations. Le 
premier a négocié un certain nombre d'arrangements spéciaux utiles auxquels les 
organisations de l'ensemble du système peuvent devenir parties. Le Groupe de 
travail est une instance au sein de laquelle les fonctionnaires chargés des achats 
des différentes organisations du système examinent des problèmes d'intérêt commun, 
se prêtent mutuellement assistance pour tout ce qui concerne les achats, 
s'efforcent de résoudre les problèmes de personnel, etc.. Les Inspecteurs estiment 
que la création de ces deux organes ne représente que la première étape de 
l'application par les secrétariats du système de recommandation figurant au 
paragraphe 32 de l'annexe de la résolution 32/197 qui préconise la mise en place 
d'un système de passation des marchés commun à l'ensemble des organisations du 
système des Nations Unies. 

/..• 
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Le Département de l a coopérat ion technique pour l e développement e n t r e t i e n t 
s contacts avec d ' a u t r e s départements en ce qui concerne l e s achats e t l e s 
renés en p a r t i c i p a n t au Comité des marchés. Ce comité comprend des r ep résen tan t s 
Bureau des a f f a i r e s j u r i d i q u e s , du Bureau des se rv ices f inanc ie r s e t du Bureau 

. serv ices généraux a i n s i qu 'un observateur de l a Division de v é r i f i c a t i o n 
intér ieure des comptes. Le Prés iden t du Comité e s t actuel lement un d i r e c t e u r (D-2) 
du Bureau des s e rv i ce s f i n a n c i e r s . Le Comité se r éun i t une f o i s par semaine e t 
chaque fo i s que c e l a e s t n é c e s s a i r e . I l e s t chargé de con t rô le r s i l e s r èg l e s de 
aestion f inanc iè re on t é t é respec tées l o r s des acha t s e t de l a passa t ion des 
marchés e t s i l 'Organ i sa t ion o b t i e n t l e s me i l l eu r s fourn i tu res e t se rv ices 
disponibles . Le Comité, bien que c o n s u l t a t i f , e s t responsable des acha ts e t de l a 
passation des marchés. Cependant, l e s chefs de département, y compris l e chef du 
Département de l a coopérat ion technique pour l e développement, ne sont pas l i é s par 
ses av i s , à condi t ion de consigner par é c r i t l e s r a i sons pour l e sque l l e s i l s l e s 
r e j e t t e n t . Le Bureau des s e rv i ce s généraux l ' a f a i t une f o i s ; i l ne semble pas que 
le Département de l a coopérat ion technique pour l e développement l ' a i t jamais f a i t . 

60. L ' a t t e n t i o n des Inspecteurs a également é t é a t t i r é e sur l e f a i t que l e s 
d i rec teurs de p r o j e t s du Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement ou l e s c o n s e i l l e r s techniques principaux ne bénéf i c i a i en t d 'une 
délégation de pouvoirs en mat ière f inanc iè re pour l e s acha ts à ef fectuer sur p lace 
que jusqu ' à concurrence de 2 500 d o l l a r s , a l o r s que d ' a u t r e s organismes du système 
des Nations Unies dé léguaient des pouvoirs beaucoup p lus importants sans 
contrevenir aux règ les de ges t ion f inanc iè re . On a indiqué aux Inspecteurs que 
l'ONUDI m e t t a i t à l a d i s p o s i t i o n de se s c o n s e i l l e r s techniques principaux une somme 
to t a l e de 10 000 d o l l a r s avec l a q u e l l e ceux-ci é t a i e n t a u t o r i s é s à passer des 
commandes hors du pays du p r o j e t j u squ ' à concurrence de 3 000 d o l l a r s par 
commande. Une t e l l e mesure a c c é l é r e r a i t l ' exécu t ion des a c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s , 
e t l e s Inspec teurs ont convenu que l e s c o n s e i l l e r s techniques principaux du 
Département de l a coopérat ion technique pour l e développement devra ien t également 
pouvoir acheter jusqu ' à 10 000 d o l l a r s de biens ou de se rv ices hors du pays du 
projet ou dans ce pays . 

D. Recherche 

61. En ve r tu de l ' a l i n é a f) du paragraphe 61 e t du paragraphe 62 de l 'annexe à l a 
résolu t ion 32/197, l e Département de l a coopérat ion technique pour l e développement 
e s t chargé de c e r t a i n e s a c t i v i t é s de recherche, notamment du rassemblement de 
données p e r t i n e n t e s e t des analyses dans l e s s ec t eu r s d ' a c t i v i t é s qui r e l èven t de 
sa compétence [voir également par . 2 j) de l a c i r c u l a i r e ST/SGB/162]. I l a 
également é t é chargé de fourni r l e s apports r e s p e c t i f s des d iverses e n t i t é s du 
système des Nations Unies pour l ' é l a b o r a t i o n des rappor t s sur l a coopération 
technique présen tés par l e Sec ré ta i r e général à l 'Assemblée généra le , au Conseil 
économique e t s o c i a l , au Consei l d ' admin i s t r a t ion du PNUD e t au Comité 
admin i s t r a t i f de coordina t ion e t à s e s organes s u b s i d i a i r e s [par. 2 i) de l a 
c i r c u l a i r e ST/SGB/16 2 ] . 

62. Les Inspecteurs sont convaincus que l e Département de l a coopération technique 
pour l e développement d o i t se t e n i r au courant des f a i t s nouveaux e t des r é s u l t a t s 
de l a recherche dans l e s domaines de sa compétence pour ê t r e en mesure d'appuyer 
l e s a c t i v i t é s de coopérat ion technique q u ' i l exécute e t d ' é t a b l i r des é tudes e t l e s 

/ . . . 
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rapports qu'il présente à l'Assemblée générale, au Conseil économique et social et 
à d'autres organes intergouvernementaux. Par exemple, le Département ne peut 
analyser de manière appropriée les projets proposés dans les domaines de l'énergie 
et des ressources minérales si les fonctionnaires du Département s'occupant de ces 
secteurs n'ont pas une bonne connaissance de la situation mondiale en la matière. 
De même, les missions envoyées par le Département dans les pays en développement 
pour évaluer leurs besoins en matière d'investissement dans les domaines de 
l'énergie et des ressources minérales ne peuvent être préparées ou appuyées de 
manière adéquates si le Département n'a pas lui-même tenu ses connaissances à jour. 

63. Les Inspecteurs estiment que le volume des "activités de recherche" 
entreprises par le Département à l'appui de ses activités de coopération technique 
et le nombre de fonctionnaires affectés à ces activités de recherche devrait être 
maintenu à un niveau minimum. La division officieuse du travail existant 
actuellement entre le Département de la coopération technique pour le développement 
et le Département des affaires économiques et sociales internationales, dans le 
cadre de laquelle les activités de recherche du Département de la coopération 
technique pour le développement ont principalement trait à des problèmes 
spécifiques se posant dans des pays en développement donnés et celles du 
Département des affaires économiques et sociales internationales à la politique 
économique mondiale, est en gros acceptable mais doit être mise en oeuvre avec plus 
de précision. Le Département de la coopération technique pour le développement 
devrait, dans la conduite de ses activités de recherche, utiliser pleinement toutes 
les informations disponibles au sein du système. Cette question est examinée plus 
en détail dans le rapport du Corps commun d'inspection sur le Département des 
affaires économiques et sociales internationales. 

IV. RAPPORTS AVEC D'AUTRES UNITES ADMINISTRATIVES 

64. Les rapports du Département de la coopération technique pour le développement 
avec d'autres unités du Secrétariat sont déterminés par la nature de ses 
attributions et le rôle qu'il joue dans les activités de coopération technique du 
système des Nations Unies. Le Département est censé être le principal organe du 
Secrétariat de l'ONU chargé des activités opérationnelles pour le développement. 
Parce que son rôle n'a pas été défini d'une manière gui puisse être comprise et 
acceptée à tous les niveaux du Secrétariat, le Département entre parfois en conflit 
avec d'autres unités administratives. La situation est encore compliquée par les 
problèmes de restructuration qu'il reste à résoudre, en particulier pour ce qui est 
de la décentralisation et du redéploiement des ressources. 

A. Rapports avec le Directeur général au développement et à 
la coopération économique internationale 

65. Dans la circulaire ST/SGB/16 2, il n'est question ni du Directeur général au 
développement et à la coopération économique internationale, ni de ses rapports 
avec le Département de la coopération technique pour le développement. Pourtant 
les textes de base, notamment les résolutions 32/197, 33/202 et 35/203 de 
l'Assemblée générale et les rapports présentés par le Secrétaire général à 
l'Assemblée sur les progrès de la restructuration indiquent clairement que le 
Directeur général a (sous la direction du Secrétaire général) une autorité pleine 
et entière sur le Département ainsi que la responsabilité générale de guider ses 

/ -
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travaux e t d ' a s s u r e r l a coordinat ion de se s a c t i v i t é s avec c e l l e s des au t r e s un i t é s 
admin is t ra t ives de l'ONU. I l s ' e n s u i t que l e Département d o i t f a i r e rapport non 
pas au Sec ré t a i r e généra l , mais au Directeur généra l , sur t o u t e s l e s quest ions 
re levant de l a compétence de c e l u i - c i . Pour un examen d é t a i l l é de l a quest ion, 
accompagné de recommandations p réc i s e s des i n spec t eu r s , on se r epor t e ra au rapport 
du Corps commun d ' i n spec t ion publ ié sous l a co te REP/81/9 e t i n t i t u l é : "Rapports 
en t re l e Directeur général au développement e t à l a coopérat ion économique 
in t e rna t iona le e t l e s e n t i t é s du S e c r é t a r i a t de l 'Organ i sa t ion des Nations Unies". 

B. Rapports avec l e Département des a f f a i r e s 
économiques e t soc i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s 

i) Répar t i t ion des a c t i v i t é s e n t r e l e Département de l a coopérat ion technique 
pour l e développement e t l e Département des a f f a i r e s économiques e t 
soc i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s 

66. La ra i son p r i nc ipa l e pour l a q u e l l e on a d i v i s é l ' a n c i e n Département des 
a f fa i res économiques e t soc i a l e s e s t que ses a t t r i b u t i o n s englobaient à l a fo is 
l ' ana lyse de l a s i t u a t i o n économique e t soc i a l e mondiale e t des a c t i v i t é s de 
coopération technique dans c e r t a i n s domaines. En gros , c ' e s t au Département de l a 
coopération technique pour l e développement qu'on a confié l e sec teur de l a 
coopération technique e t au Département des a f f a i r e s économiques e t soc ia l e s 
in te rna t iona les c e l u i de l a recherche , de l a programmation e t de l a coordinat ion 
des p o l i t i q u e s . Des l i e n s de coopérat ion é t r o i t s devra ien t ê t r e é t a b l i s en t r e l e s 
deux départements pour favor i se r en t r e eux des échanges féconds. Ces beaux 
projets ont é t é bien a c c u e i l l i s par tous l e s i n t é r e s s é s , mais dans l a pra t ique i l 
semble que l e s deux départements su ivent des voies d ivergen tes . 

67. La d i v i s i o n du Département des a f f a i r e s économiques e t s o c i a l e s a é t é 
relativement f a c i l e à r é a l i s e r dans l e c a s de segments importants comme l a Division 
de l a popula t ion , qui comportait des u n i t é s admin i s t r a t ives d i s t i n c t e s s 'occupant 
de coopération technique. La Division de l ' a d m i n i s t r a t i o n e t des f inances 
publiques a é t é t r ans fé rée presque ent ièrement au Département de l a coopération 
technique pour l e développement, un s e u l pos te e t l e Groupe des ques t ions f i s c a l e s 
étant r a t t a c h é s au Département des a f f a i r e s économiques e t soc i a l e s 
in te rna t iona les . La Division des ressources n a t u r e l l e s e t de l ' é n e r g i e a é t é 
presque ent ièrement t r ans fé rée au Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement, p u i s q u ' e l l e s ' occupa i t essen t ie l l ement d ' a c t i v i t é s de coopération 
technique e t l e Département des a f f a i r e s économiques e t soc i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s 
s ' e s t vu a t t r i b u e r un pos te d ' admin i s t r a t eu r généra l e t t r o i s a u t r e s pos tes 
d 'administrateur qu i r e l eva ien t auparavant du Service de l ' é n e r g i e , a i n s i que deux 
postes d ' admin is t ra teur provenant du Service des ressources minérales pour des 
ac t iv i t é s ayant t r a i t aux ressources des océans. Le Secteur des t r anspo r t s a é t é 
pour l ' e s s e n t i e l d é c e n t r a l i s é au p r o f i t des commissions rég iona les . Toutefois 
quelques groupes, comme c e l u i de l 'économie e t de l a technologie des océans, qui 
é taient t r op p e t i t s pour ê t r e sc indés , on t é t é incorporés dans l e Département des 
affaires économiques e t soc i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s , sans que l e u r s a t t r i b u t i o n s 
soient modifiées. Le Bureau de s t a t i s t i q u e (voir c i -après) ne compte pas de groupe 
s'occupant spécialement de l a coopération technique; a u s s i , a - t -on décidé de l e 
rattacher t e l que l au Département des a f f a i r e s économiques e t soc i a l e s 
in ternat ionales en a t t endan t un réexamen u l t é r i e u r de l a quest ion par l e Directeur 
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général au développement et à la coopération économique internationale. Les 
Inspecteurs ont l'impression que les problèmes découlant de la division de l'ancien 
Département des affaires économiques et sociales continuent à affecter les 
relations entre les deux départements qui lui ont succédé, notamment dans le 
domaine des statistiques et du service des conférences et séminaires organisés 
conjointement. 

68. Le principe fondamental gui sous-tend la section VIII de l'annexe à la 
résolution 32/197, à savoir la séparation des activités de coopération technique 
des activités de recherche et d'analyse à l'échelle mondiale et l'exécution de ces 
activités par deux départements qui devaient succéder au Département des affaires 
économiques et sociale.s doit, bien sûr, être respecté. L'expérience a toutefois 
montré que l'appliquer au-delà de certaines limites posait des problèmes 
pratiques. Scinder de petits groupes spécialisés comptant trois ou quatre 
fonctionnaires qui tous s'occupent à la fois de recherche et d'assistance technique 
n'est pas judicieux. En pareil cas, il faut appliquer le principe avec souplesse. 
Pour ce qui est des petites unités administratives restant au sein du Département 
des affaires économiques et sociales internationales, on est d'ores et déjà allé 
assez loin. 

ii) Bureau de statistique 

69. Les tâches dont s'acquitte le Bureau de statistique, qui fait structurellement 
partie du Département des affaires économiques et sociales internationales, 
intéressent à la fois celui-ci et le Département de la coopération technique pour 
le développement. On estime au Département de la coopération technique pour le 
développement que les activités de coopération technique du Bureau et le personnel 
qui y est affecté devraient être transférés à ce département, en vertu du principe 
de la séparation des attributions énoncé à la section VIII de l'annexe à la 
résolution 32/197. 

70. Quand on a voulu appliquer les dispositions énoncées à la section VIII, on 
s'est vite rendu compte que, pour ce qui est du Bureau de statistique, il se posait 
un problème. Aux raisons - importantes - qui militaient en faveur d'une scission, 
faisaient pendant des considérations qui justifiaient qu'on ne modifiât pas la 
structure du Bureau. En effet, celui-ci s'acquittait de tâches intéressant tous 
les organes de l'Organisation et, au demeurant, il ne comptait aucune unité 
administrative s'occupant spécialement de la coopération technique que l'on puisse 
aisément détacher. Aussi décida-t-on de laisser provisoirement les choses en état : 
le Bureau de statistique ferait partie du Département des affaires économiques et 
sociales internationales et le Directeur général au développement et à la 
coopération économique internationale revenait plus tard la question. Le Conseil 
économique et social et l'Assemblée générale furent avisés en 197 8, que ce problème 
serait sans doute rapidement réglé et qu'il ferait l'objet de rapports (voir les 
documents E/1978/118, par. 20 et A/33/410, par. 35) . Or, aucun rapport n'a été 
soumis (voir document A/36/477, par. 24). 

71. Des recommandations sont faites à ce propos dans le rapport du Corps commun 
d'inspection sur le Département des affaires économiques et sociales 
internationales. 
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C. Rapports avec l e s commissions régionales 

72. I l e s t s t i p u l é , au paragraphe 23 de l 'annexe à l a r é so lu t ion 32/197, que l e s 
commissions régionales doivent pouvoir "jouer rapidement l e rô l e d ' agen t s 
d 'exécution pour l e s p r o j e t s i n t e r s e c t o r i e l s de ca r ac t è r e sous - rég iona l , rég ional 
et i n t e r r é g i o n a l " e t , au paragraphe 26, g u ' " i l f audra i t l eu r déléguer l ' a u t o r i t é 
nécessaire e t , dans l e même b u t , prendre des d i spos i t i ons budgéta i res e t 
f inancières appropr iées pour l e u r s a c t i v i t é s " . 

73. Au paragraphe 8 de l a sec t ion IV de l a r é so lu t ion 33/202, l 'Assemblée générale 
a p r i é l e Secré ta i re général de poursuivre ac t i vemen t . . . l e processus de 
r a t i o n a l i s a t i o n e t de s imp l i f i ca t i on des capac i tés des e n t i t é s i n t é r e s s é e s ( so i t 
des départements récemment c réés au S iège ) , y compris, s i besoin é t a n t , "le 
t ransport d 'é léments de l e u r s fonct ions e t l e t r a n s f e r t de ressources en personnel , 
en p a r t i c u l i e r aux commissions r ég iona les" . Le Secré ta i re général é t a i t en ou t re 
pr ié de poursuivre rapidement l ' é l a b o r a t i o n de p ropos i t ions g lobales en vue de l a 
décen t ra l i sa t ion des a c t i v i t é s appropr iées de recherche e t d ' ana lyse e t des p ro j e t s 
de coopération technique, de s o r t e que l e s commissions rég iona les puissent 
s ' acqu i t t e r efficacement de l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s . 

74. Le Département de l a coopérat ion technique pour l e développement a dé jà 
t ransféré aux commissions régionales l a r e s p o n s a b i l i t é des p r o j e t s pour l e sque l s 
e l les avaient é t é désignées comme agents d 'exécut ion . I l s ' a g i t en l ' occur rence 
d'environ 30 p r o j e t s de ca r ac t è r e régional ou sous- rég iona l que l e PNUD a v a i t déjà 
confiés directement aux commissions r ég iona le s , en t a n t qu 'agen ts d 'exécut ion . 
Les ressources a l louées pour l e s dépenses d 'appui à ces p ro j e t s (14 p . 10 0) ont 
également é t é t r a n s f é r é e s aux commissions. Le Département a par a i l l e u r s confié à 
c e l l e s - c i une p a r t i e de se s a t t r i b u t i o n s en mat iè re de t r a n s p o r t s ; i l cont inuera à 
s'occuper de c e r t a i n s aspec t s de l a ques t ion , s o i t parce que l e s commissions 
régionales ne son t pas en mesure d ' a s s u r e r tous l e s s e r v i c e s de sou t i en , s o i t parce 
q u ' i l y va de problèmes considérés comme mondiaux. Un s e u l adminis t ra teur e s t 
affecté à ces t âches , qui sont exécutées dans l e cadre du programme de travaux 
publics. Comme s u i t e aux r é so lu t i ons par l e s q u e l l e s l e Sec ré t a i r e général é t a i t 
prié de prendre des d i s p o s i t i o n s budgéta i res e t f i nanc iè re s appropr iées , y compris 
le t r a n s f e r t de ressources en personnel , l e Département de l a coopérat ion technique 
pour l e développement a auss i t r a n s f é r é qua t r e pos t e s aux commissions rég iona les . 
One recommandation a é t é f a i t e p l u s haut ( a l i n . c) du paragraphe 37) touchant l a 
manière dont on p o u r r a i t renforcer l a coopérat ion e n t r e l e s commissions e t l e 
Département. 

75. Dans son rappor t sur l a Commission économique pour l 'Afr ique (A/37/119) l e CCI 
analyse soigneusement l a manière dont l e s décis ions en mat ière de r e s t r u c t u r a t i o n 
et de d é c e n t r a l i s a t i o n ont é t é appl iquées e t f a i t r e s s o r t i r l a l en teur avec 
laquelle l e s commissions régionales on t é t é dotées des ressources e t des pouvoirs 
dont e l l e s ava ien t besoin pour s ' a c q u i t t e r de l e u r s nouvel les a t t r i b u t i o n s . A c e t 
égard, l e rappor t indique que l a première phase de mise en oeuvre au Siège de l a 
resolution r e l a t i v e à l a r e s t r u c t u r a t i o n a é t é pour l e p lus gros menée à bien en 
u ne année, mais que l a deuxième phase e s t à peine amorcée. Les Inspecteurs 
reconnaissent que l a r e s t r u c t u r a t i o n e t l a d é c e n t r a l i s a t i o n des a t t r i b u t i o n s e t l e 
t ransfer t des ressources e t des pouvoirs nécessa i res aux commissions rég ionales 
sont une e n t r e p r i s e complexe e t que l e Département de l a coopérat ion technique pour 
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l e développement n ' e s t pas seu l responsable , au Siège, de l ' exécu t ion de l a 
deuxième phase du processus de r e s t r u c t u r a t i o n . Néanmoins, i l s sont préoccupés 
que, sans avoir consul té l e s E t a t s Membres, on se s o i t apparemment éca r t é d 'une 
p o l i t i q u e su iv ie depuis longtemps par l 'Assemblée généra le . 

' D. Rapports avec l e PNUD 

76. Le Conseil d ' admin i s t r a t ion du PNUD examine présentement l e s programmes du 
Département de l a coopération technique pour l e développement. En a t tendant que l a 
recommandation de c o n s t i t u e r un organe d i r e c t e u r unique gui s e r a i t responsable de 
l a ges t ion e t du c o n t r ô l e , au niveau intergouvernemental , des a c t i v i t é s 
opé ra t ionne l l e s des Nations Unies (par. 35 de l ' annexe à l a réso lu t ion 32/197) s o i t 
appl iquée , l e Conseil d ' admin i s t r a t ion f e r a i t bien de consacrer plus de temps à 
c e t t e importante ques t ion . Le Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement c r a i n t que l e Bureau de l ' exécu t ion des p ro j e t s du PNUD n'empiète sur 
ses propres a t t r i b u t i o n s (en 1981, ce bureau a dépensé p lus de 79 mi l l ions de 
d o l l a r s ; i l a a i n s i accédé au cinquième rang des agents d 'exécut ion du système des 
Nations Unies) . Comme l e Corps commun d ' i n spec t ion effectue actuellement une étude 
du Bureau de l ' exécu t ion des p r o j e t s , l e s Inspecteurs p ré fè ren t ne pas f a i r e i c i 
d 'obse rva t ions à propos d 'un problème dont on reconnaî t l ' e x i s t e n c e . 

77. I l a é t é quest ion p lus haut (par. 36) des a t t r i b u t i o n s des 
représentants /coordonnateurs r é s i d e n t s du PNUD en t a n t que représen tan t s sur l e 
t e r r a i n du Département de l a coopérat ion technique pour l e développement. Pour 
q u ' i l s pu i s sen t s ' a c q u i t t e r efficacement de l e u r s fonc t ions , i l importe q u ' i l s 
so ien t au f a i t des besoins e t a c t i v i t é s du Département. Ce lu i -c i d e v r a i t l e s en 
informer dûment dans l e cadre du programme d ' informat ion organisé à New York à 
l ' i n t e n t i o n de ceux qui s ' apprê t en t à en t r e r en fonc t ions . Le PNUD dev ra i t v e i l l e r 
à ce que c e l a s o i t f a i t . Le Département, pour sa p a r t , adresse périodiquement des 
l e t t r e s d ' information aux représentants /coordonnateurs r é s iden t s e t envoie 
régulièrement sur p lace de hauts fonc t ionna i res . 

E. Rapports avec d ' a u t r e s e n t i t é s du S e c r é t a r i a t 

78. Les paragraphes 60, 61 e t 62 de l 'annexe à l a r é so lu t i on 32/197 dé f in i s sen t 
dans l e u r s grandes l i gnes l e rô l e e t l a p o s i t i o n du Département de l a coopération 
technique pour l e développement dans l e domaine de l a coopérat ion technique e t dans 
l e s a c t i v i t é s opé ra t ionne l l e s pour l e développement dont l 'Organ isa t ion des 
Nations Unies e s t l ' a g e n t d ' exécut ion . Dans l a c i r c u l a i r e ST/SGB/162, l e s 
a t t r i b u t i o n s du Département de l a coopération technique pour l e développement sont 
exposées de façon p lus d é t a i l l é e . En revanche, l e s r appor t s du Département avec 
l e s a u t r e s e n t i t é s du S e c r é t a r i a t s 'occupant de coopérat ion technique n ' on t é t é 
d é f i n i s que dans quelques ca s , dans l e cadre d ' " e n t e n t e e t accords de coopérat ion"; 
dans d ' a u t r e s c a s , c ' e s t aux chefs des e n t i t é s concernées q u ' i l e s t revenu de 
prendre des arrangements mutuellement accep tab les . Les Inspecteurs est iment que le 
moment e s t venu de c l a r i f i e r l e rô l e e t l a p o s i t i o n du Département au se in du 
S e c r é t a r i a t . 

79. Le système des Nations unies compte 24 e n t i t é s d i s t i n c t e s dans l e secteur 
économique e t s o c i a l . La p lupa r t s 'occupent p lus ou moins d ' a c t i v i t é s 
opé ra t ionne l l e s e t onze jouent l e r ô l e d ' agen t s d 'exécut ion : l e Département de la 
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coopération technique pour l e développement, l a CNUCED, l'ONUDI, l e PNUE e t l e 
Centre des Nations Unies pour l e s soc i é t é s t r an sna t i ona l e s en ra i son de l e u r s 
compétences s e c t o r i e l l e s , l e s c inq commissions régionales en ra i son de leur 
compétence géographique e t l e Bureau de l ' exécu t ion des p r o j e t s du PNUD. Selon l a 
nature de l e u r s programmes, d ' a u t r e s e n t i t é s encore p a r t i c i p e n t ou s ' i n t é r e s s e n t à 
l ' exécu t ion de p r o j e t s de coopérat ion technique. 

80. Les Inspecteurs notent que l e " S e c r é t a i r e général a soulevé ce problème dans l e 
rapport q u ' i l a p résen té au Conseil économique e t s o c i a l en j u i l l e t 19 78 
(E/1978/118, pa r . 49) e t q u ' i l a d i t avoir l ' i n t e n t i o n de présenter des 
propos i t ions p r é c i s e s en vue de coordonner l e r ô l e du Département de l a coopérat ion 
technique pour l e développement avec l e s a t t r i b u t i o n s correspondantes des a u t r e s 
agents d 'exécut ion du S e c r é t a r i a t e t en vue d ' é t a b l i r une coordinat ion e t une un i té 
de conception appropriées en ce qu i concerne l e s p o l i t i q u e s e t procédures que l e s 
d i f f é r en t s agents d 'exécut ion devront appliquer aux p r o j e t s dont i l s ont ou auront 
la r e s p o n s a b i l i t é . Les Inspecteurs es t iment q u ' i l importe de rég le r c e t t e quest ion 
sans t a r d e r . 

8 1 . L o r s q u ' i l f o r m u l e r a d e s p r o p o s i t i o n s en vue de coordonner l e r ô l e du 
Département de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e développement avec l e s a t t r i b u t i o n s 
c o r r e s p o n d a n t e s d e s a u t r e s a g e n t s d ' e x é c u t i o n du sys tème d e s N a t i o n s u n i e s , l e 
S e c r é t a i r e g é n é r a l f e r a b i e n de d é f i n i r a u s s i l e s a t t r i b u t i o n s d e s a u t r e s e n t i t é s 
du S e c r é t a r i a t en m a t i è r e de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e , chacune dans son domaine 
r e s p e c t i f , de p r é c i s e r l e u r s r a p p o r t s avec l e Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n 
t e c h n i q u e pou r l e déve loppement , d o n t l e s r e s s o u r c e s e t l e p o t e n t i e l d o i v e n t ê t r e 
mis au s e r v i c e du S e c r é t a r i a t t o u t e n t i e r . 

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

82. La ré so lu t ion 32/197 pose l e s p r inc ipes de l a r e s t r u c t u r a t i o n des sec teurs 
économique e t s o c i a l au S e c r é t a r i a t de l'ONU, d é f i n i t dans l e u r s grandes l i gnes l e s 
fonctions des nouvel les un i t é s admin i s t r a t ives e t con t i en t des d i r e c t i v e s à 
l ' i n t e n t i o n du Sec ré t a i r e généra l concernant l e regroupement de c e r t a i n s éléments 
entre l e s q u e l s i l e x i s t e d ' é t r o i t e s s imi l i t udes sur l e p lan des fonct ions e t des 
méthodes e t sur l e plan p r a t i q u e . 

83. Sur l ' i n i t i a t i v e du CPC, du Conseil économique e t s o c i a l e t de l 'Assemblée 
générale, l e Corps commun d ' i n s p e c t i o n a e n t r e p r i s une s é r i e d ' é t u d e s , dont f a i t 
pa r t i e c e l l e dont l e s r é s u l t a t s sont exposés dans l e p résen t r appor t , a f in de 
déterminer dans que l l e mesure l a r é so lu t ion 32/197 a é t é appl iquée. Le présent 
rapport f a i t l e b i l an des progrès accomplis à c e t égard par l e Département de l a 
coopération technique pour l e développement, t r a i t e des problèmes auxquels se 
heurte l e Département e t renferme un c e r t a i n nombre de recommandations. 

84. En t r o i s ans e t demi, l e Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement a accompli des progrès c e r t a i n s , notamment pour ce gui e s t de son 
taux d ' exécu t ion . I l f aud ra i t r evo i r sans t a rde r l a s t r u c t u r e e t l e tableau 
^ ' e f f ec t i f s du Département, en s ' i n s p i r a n t des suggest ions formulées dans l e 
Présent r appor t , a f i n de s ' a s s u r e r de l ' e f f i c a c i t é des o p é r a t i o n s , de d i s s i p e r l e s 
incer t i tudes quant à l ' a v e n i r du Département e t d ' a i d e r c e l u i - c i à affirmer son 
iden t i t é . 
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A. Fonctions e t o rgan isa t ion 

85. Selon l e paragraphe 63 de l ' annexe à l a r é so lu t ion 32/197, l e regroupement de 
c e r t a i n e s fonct ions au se in d 'une même e n t i t é (le Département de l a coopérat ion 
technique pour l e développement) deva i t s'accompagner d 'une r a t i o n a l i s a t i o n e t 
d 'une harmonisation généra les des capac i t é s de l ' e n t i t é i n t é r e s s é e ; au paragraphe 
10 de l a c i r c u l a i r e ST/SGB/162, i l e s t d i t qu ' "après un nouvel examen approfondi 
des a t t r i b u t i o n s e t des besoins du Département, d ' a u t r e s se rv ices e t fonct ionnaires 
se ron t r é a f f e c t é s , a i n s i q u ' i l conviendra, au Département de l a coopérat ion 
technique pour l e développement" e t que ces aménagements se ron t annoncés dans une 
au t re c i r c u l a i r e . En f a i t , depuis sa c r éa t i on , l e Département de l a coopération 
technique pour l e développement fonctionne d ' a p r è s un mandat p r o v i s o i r e , e t son 
o rgan i sa t ion e s t en p a r t i e fonc t ionne l le e t en p a r t i e géographique : c ' e s t l a 
Division de l ' é l a b o r a t i o n e t de l ' exécu t ion des programmes, subdivisée en services 
dont chacun s 'occupe d 'une région, qui e s t l e cen t r e de déc i s ions , t and i s que l e s 
a u t r e s d i v i s i o n s s 'occupent chacune d ' a s p e c t s techniques déterminés des a c t i v i t é s 
du Département. Bien qu 'on se s o i t en f a i t borné à juxtaposer des éléments hér i tés 
du Département des a f f a i r e s économiques e t s o c i a l e s e t du Bureau de l a coopération 
technique , ce mode d 'o rgan i sa t ion a donné d ' a s sez bons r é s u l t a t s s i l ' o n en juge 
par l e taux d 'exécut ion a t t e i n t . Toutefois , l a formule d 'o rgan i sa t ion a c t u e l l e ne 
permet pas l ' u t i l i s a t i o n optimale des ressources e t n ' i n c i t e pas l e Département à 
accorder l ' a t t e n t i o n voulue à l a q u a l i t é e t à l ' impac t de ses a c t i v i t é s . Tout bien 
cons idéré , l e s Inspecteurs pensent qu'une o rgan isa t ion fonct ionnel le p lu tô t que 
géographique p e r m e t t r a i t d ' o b t e n i r l e s me i l l eu r s r é s u l t a t s aux moindres f r a i s (voir 
par . 10 à 28) . 

86. Dans l e rapport sur l a r e s t r u c t u r a t i o n q u ' i l a p résen té à l 'Assemblée générale 
à sa t r e n t e - t r o i s i è m e se s s ion , l e Secré ta i re généra l i nd iqua i t avoir l ' i n t e n t i o n de 
r a t i o n a l i s e r e t de s impl i f i e r l a ges t ion des a c t i v i t é s f inancées au t i t r e de 
l ' a p p u i aux p ro j e t s d ' a s s i s t a n c e technique en regroupant au Département de l a 
coopérat ion technique pour l e développement ceux des pos t e s financés au moyen de 
fonds ex t ra -budgé ta i r e s qu i son t a f fec té s à ces a c t i v i t é s (voir pa r . 30 à 3 4) . 

87 . Le S e c r é t a i r e g é n é r a l a éga l emen t expr imé son i n t e n t i o n de f a i r e d e s 
p r o p o s i t i o n s p r é c i s e s s u r l a c o o r d i n a t i o n d e s a c t i v i t é s du Dépar tement e t d e c e l l e s 
d e s a u t r e s e n t i t é s du S e c r é t a r i a t q u i j o u e n t l e r ô l e d ' a g e n t s d ' e x é c u t i o n ; i l 
i m p o r t e q u ' i l p r é s e n t e c e s p r o p o s i t i o n s d a n s l e s p l u s b r e f s d é l a i s . 

RECOMMANDATION 1 

Le S e c r é t a i r e g é n é r a l d e v r a i t f a i r e en s o r t e que l e Dépar tement de l a 
c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e déve loppement , p r i n c i p a l o r g a n e du S e c r é t a r i a t de 
l'ONU c h a r g é d ' a c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s pour l e déve loppement , s o i t d o t é sans p l u s 

t a r d e r d ' u n mandat p r é c i s , e t d e v r a i t f a i r e en s o r t e éga l emen t que l e s d i f f é r e n t s 
d é p a r t e m e n t s e t bu reaux du S e c r é t a r i a t coo rdonnen t e t h a r m o n i s e n t convenablement 
l e s o r i e n t a t i o n s q u ' i l s s u i v e n t e t l e s méthodes q u ' i l s a p p l i q u e n t pour l a g e s t i o n 
d e s a c t i v i t é s de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e don t i l s s o n t c h a r g é s . 
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RECOMMANDATION 2 

L o r s q u ' i l é t u d i e r a , comme i l d o i t l e f a i r e p r o c h a i n e m e n t , l ' a d m i n i s t r a t i o n du 
Département de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e déve loppement , l e S e r v i c e de 
g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e d e v r a i t s ' a t t a c h e r à d é t e r m i n e r d a n s q u e l l e mesure l e mode 
d ' o r g a n i s a t i o n du Dépar tement e s t a d a p t é aux e x i g e n c e s d e l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e 
e t d e v r a i t c o n c e n t r e r son a t t e n t i o n s u r l ' a p p l i c a t i o n du p a r a g r a p h e 63 de l a 
r é s o l u t i o n 3 2 / 1 9 7 , g u i p r é v o i t une r a t i o n a l i s a t i o n e t une h a r m o n i s a t i o n g é n é r a l e s 
des c a p a c i t é s du Dépar tement en vue de l i b é r e r d e s r e s s o u r c e s que l e Département 
p o u r r a i t u t i l i s e r à d ' a u t r e s f i n s . Le S e r v i c e de g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e d e v r a i t 
e n v i s a g e r une r é o r g a n i s a t i o n du Dépar tement s e l o n d e s p r i n c i p e s f o n c t i o n n e l s , g u i 
a u r a i e n t pour e f f e t d ' i n t é g r e r l e s a c t i v i t é s d ' a p p u i au mandat d e s d i v i s i o n s 
t e c h n i q u e s . Le nouve l organigramme du Dépar tement d e v r a i t compor ter p l u s i e u r s 
p e t i t e s u n i t é s a d m i n i s t r a t i v e s c h a r g é e s chacune d ' u n e r é g i o n , g u i r e l è v e r a i e n t 
d i r e c t e m e n t du Bureau du S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t e t q u i e x e r c e r a i e n t l e s 
f o n c t i o n s de l i a i s o n , de c o n t r ô l e e t de f a c i l i t a t i o n n é c e s s a i r e s au bon 
fonc t ionnement d e s d i v i s i o n s t e c h n i q u e s . 

B . O r g a n i s a t i o n d e s a c t i v i t é s h o r s s i è g e 

88. Les r e p r é s e n t a n t s / c o o r d o n n a t e u r s r é s i d e n t s ne p e u v e n t p a s t o u j o u r s c o n s a c r e r 
a u t a n t de temps e t d ' a t t e n t i o n aux a f f a i r e s du Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n 
t echn ique pour l e développement que c e l u i - c i l e v o u d r a i t , c e q u i e x p l i q u e que l e 
Département e s t i m e que s a r e p r é s e n t a t i o n s u r l e t e r r a i n e s t q u e l q u e peu n é g l i g é e e t 
que son r ô l e n ' e s t p a s t r è s b i e n compr i s p a r l e s gouvernements (pa r . 35 e t 36) . 

RECOMMANDATION 3 

Les e x p e r t s conf i rmés envoyés p a r l e Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e 
pour l e développement d a n s l e s p a y s où d e v a s t e s programmes s o n t ou p o u r r a i e n t ê t r e 
exécutés a v e c l ' a s s i s t a n c e du Dépar tement d e v r a i e n t ê t r e c h a r g é s à temps p a r t i e l 
d ' a s s u r e r l a l i a i s o n n é c e s s a i r e , s u r l e p l a n t e c h n i q u e , e n t r e l e s 
r e p r é s e n t a n t s / c o o r d o n n a t e u r s r é s i d e n t s e t l e s f o n c t i o n n a i r e s du Département en 
p o s t e au S i è g e . Le programme normal d e s s t a g e s d ' i n f o r m a t i o n o r g a n i s é s à New York 
à l ' i n t e n t i o n d e s r e p r é s e n t a n t s / c o o r d o n n a t e u r s r é s i d e n t s a v a n t l e u r e n t r é e en 
fonc t ions d e v r a i t comprendre d e s r e n c o n t r e s a v e c d e s f o n c t i o n n a i r e s du Département 
de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e développement pour un t o u r d ' h o r i z o n comple t 
des a c t i v i t é s de c e l u i - c i . Afin d ' ê t r e mieux r e p r é s e n t é s u r l e t e r r a i n , l e 
Département d e v r a i t e n v i s a g e r d ' a p p l i q u e r i n t é g r a l e m e n t l e s mesures exposées aux 
a l i n é a s a ) , b) e t c) du p a r a g r a p h e 3 7 . 

C. E v a l u a t i o n 

89. I l semble que l e p r i n c i p a l souci du Département de l a coopération technique 
P°ur l e développement s o i t de fourn i r l e maximum de ressources pour l a coopération 
technique. Or ce qui compte, ce sont l e s r é s u l t a t s , que seu l un processus 
d 'évaluation permett ra de mesurer valablement (voir pa r . 46 à 4 9 ) . 

/ . . . 
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RECOMMANDATION 4 

I l f a u d r a i t c r é e r au Dépar tement de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e pour l e , 
développement une p e t i t e u n i t é a d m i n i s t r a t i v e r e l e v a n t d i r e c t e m e n t du S e c r é t a i r e I 
g é n é r a l a d j o i n t , g u i s e r a i t cha rgée d ' i n t é g r e r un p r o c e s s u s c e n t r a l d ' é v a l u a t i o n ! 
( d é f i n i t i o n d e s méthodes , p a r t i c i p a t i o n à d e s t r a v a u x d ' é v a l u a t i o n ) aux a c t i v i t é s Í 

de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e du Dépar t emen t . Les r e s s o u r c e s n é c e s s a i r e s à l a 
c o n s t i t u t i o n de c e t t e u n i t é a d m i n i s t r a t i v e p o u r r a i e n t ê t r e dégagées g r â c e au 
r e d é p l o i e m e n t d e s e f f e c t i f s q u ' i m p l i q u e l ' i n t é g r a t i o n d e s s u b d i v i s i o n s 
f o n c t i o n n e l l e s e t g é o g r a p h i q u e s du Dépar tement p roposée dans l a recommandation 2. 
I l f a u d r a i t demander c o n s e i l au Groupe de l ' é v a l u a t i o n du Département d e s a f f a i r e s 
économiques e t s o c i a l e s i n t e r n a t i o n a l e s s u r l e s méthodes à s u i v r e e t l a man iè r e de 
l e s a p p l i q u e r . 

D. Questions administratives 

90. Le Service de recrutement pour l'assistance technique a réussi, grâce à 
diverses mesures, à réduire les délais de recrutement des experts hors siège. 
Toutefois, l'administration de ces experts relève du Bureau des services généraux 
et du Bureau des services du personnel, étant donné que le Département de la 
coopération technique pour le développement n'a pas compétence pour régler 
directement les questions administratives ou financières. Pour ce qui est des 
achats, la prise en charge par le Département des tâches que le Service des achats 
et des transports du Bureau des services généraux effectuait pour son compte, gui a I 
nécessité la création au Département de la coopération technique pour le ; 

développement d'un Service des marchés et des achats, a donné des résultats tout à 
fait probants. Par l'intermédiaire de ce service, le Département collabore 
étroitement avec le Groupe des services d'achats interorganisations et avec le 
Groupe de travail des achats interorganisations. Les Inspecteurs considèrent que 
cette collaboration n'est que la première étape de l'application du paragraphe 32 
de l'annexe à la résolution 32/197, lequel prévoit la mise en place d'un système 
commun de passation des marchés (voir par. 50 à 60). 

RECOMMANDATION 5 

Pour le recrutement des experts, il conviendrait de continuer à ne recourir à 
la publication d'avis de recrutement que lorsqu'il est impossible de trouver grâce 
au fichier des candidatures un candidat remplissant les conditions reguises. Le 
Département de la coopération technique pour le développement, étant donné qu'il 
est, de loin, le principal Département du Secrétariat chargé de l'exécution de 
projets de coopération technique, devrait avoir des pouvoirs plus étendus pour le 
le règlement des questions administratives, des questions de gestion de personnel 
et des question financières concernant les experts hors siège. 

RECOMMANDATION 6 

Les conseillers techniques principaux du Département de la coopération 
technique pour le développement devraient être autorisés à consacrer un maximum de 
10 000 dollars à des achats effectués localement ou sur le plan international. 

/••• 
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E. Bureau de statistique 

91. Bien que ses travaux intéressent à la fois le Département de la coopération 
technique pour le développement et le Département des affaires économiques et 
sociales internationales, le Bureau de statistique relève de ce dernier 
Département, et il a été décidé provisoirement de ne pas modifier l'organisation du 
Bureau en attendant que le Directeur au développement et à la coopération 
économique internationale réexamine la question. On trouvera une recommandation à 
ce sujet dans le rapport du CCI sur le Département des affaires économiques et 
sociales internationales (voir par. 66 à 71). 

F. Rapports avec les commissions régionales 

92. Le rapport du Corps commun d'inspection sur la Commission économique pour 
l'Afrique (A/37/119) traite des divers aspects du transfert de certains postes et 
projets ainsi que de ressources financières du Siège, notamment du Département de 
la coopération technique pour le développement aux commissions régionales; ce 
rapport contient des recommandations sur le renforcement de la collaboration entre 
d'une part le Département de la coopération technique pour le développement et 
d'autres Départements du Secrétariat, et d'autre part les Commissions régionales 
(voir en particulier les paragraphes 72 à 75). 

/... 
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Notes 

1/ a) Rapports du Secrétaire général a l'Assemblée générale 

- A/33/410 du 1er décembre 1978 et A/33/410/Rev.l du 2 janvier 1979 
- A/34/736 du 29 novembre 1979 
- A/35/527 du 21 octobre 19 80 
- A/36/477 du 29 septembre 19 81; 

b) Rapports du Secrétaire général au Conseil économique et social 

- E/1978/28 du 21 avril 1978 
- E/1978/118 du 9 juillet 19 78 
- E/1979/81 du 17 juillet 197 9. 

2/ Rapport du Secrétaire général au Conseil d'administration du PNUD, 
DP/RP/21 du 10 avril 1980. 

3/ Budget-programme pour l'exercice biennal 1982-19 83, chap. 7, A/36/6. 

4/ Source A/36/6, Sect. 7 et A/C.5/34/72. 

5/ "... le Comité estimait que les renseignements qui lui étaient donnés ne 
lui donnaient pas la possibilité d'établir la validité des propositions dans tous 
leurs détails; il n'accordait donc pas un caractère définitif aux propositions 
touchant la restructuration des services d'appui du Secrétariat. En particulier, 
le Comité faisait observer ... qu'il n'était pas précisé dans les propositions 
comment les éléments visés par la restructuration pourraient être ultérieurement 
déployés au profit des commissions régionales, comme l'envisageaient les 
recommandations touchant la restructuration... Le Comité consultatif n'a pas 
trouvé absolument suffisantes non plus les justifications qui lui avaient été 
fournies concernant la nouvelle répartition des postes disponibles au profit des 
nouvelles unités administratives. En particulier, le Comité n'était pas persuadé 
que les propositions en question procédaient bien de la rationalisation des 
capacités des unités intéressées, qu'il aurait fallu opérer... Le Comité a fait 
savoir que ce processus de rationalisation devait être mis immédiatement en train 
de façon à assurer que les ressources actuellement disponibles seraient utilisées 
avec efficacité et économie. Dans ces conditions, ... aucune demande de ressources 
supplémentaires additionnelles ne devait être présentée tant que le processus de 
rationalisation ne serait pas mené à bien." 

6/ Le rapport E/1979/81 porte essentiellement sur "les ajustements appropriés 
apportés au fonctionnement et aux arrangements administratifs des entités 
pertinentes" (conformément au paragraphe 6 de la résolution 33/202). Le rapport 
A/34/736 traitait en particulier de la réorganisation du Département de la 
coopération technique pour le développement. 

7/ DP/R/23 du 13 avril 19 81. 

/... 
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Notes (sui te) 

8/ DP/1982/22 du 20 a v r i l 1982. 

9/ DP/19 82/SR.27, p . 15. 

10/ Sources : DP/RP/22 du 2 j u in 19 80; DP/RP/24 du 30 a v r i l 19 81 e t 
DP/RP/22/Add.l du 26 a v r i l 1982. 
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ANNEXES 

Annexe 1 

ST/SGB/162 
23 mars 197 8 

CIRCULAIRE DU SECRETAIRE GENERAL 

D e s t i n a t a i r e s : Les f o n c t i o n n a i r e s du S e c r é t a r i a t 

Ob je t : CREATION DU DEPARTEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT 

1. Avec e f f e t à l a da t e de pub l i ca t ion de l a présente c i r c u l a i r e , un Département 
de l a coopérat ion technique pour l e développement e s t créé conformément aux 
d i s p o s i t i o n s de l a r é so lu t ion 32/197 de l 'Assemblée généra le . 

2. Les a t t r i b u t i o n s du Département de l a coopérat ion technique pour l e 
développement sont l e s su ivantes ; 

a) Aider e t c o n s e i l l e r l e Sec ré t a i r e généra l pour ce qui e s t des a c t i v i t é s 
de coopérat ion technique pour l e s q u e l l e s l 'Organ i sa t ion des Nations unies joue l e 
r ô l e d ' agen t d 'exécut ion; 

b) Gérer l e programme o rd ina i r e de coopérat ion technique de l 'Organ isa t ion 
des Nations Unies e t exécuter l e s p r o j e t s du PNUD e t l e s p ro j e t s f inancés au moyen 
de ressources ex t ra -budgé ta i res pour l e sque l s l 'Organ i sa t ion des Nations Unies joue 
l e rô l e d ' agen t d 'exécut ion 1 / ; 

c) Fournir un appui fonct ionnel e t admin i s t r a t i f à ces programmes e t projets ; 

d) Fournir un appui fonct ionnel pour l a mise au p o i n t des p r inc ipes 
r é g i s s a n t l e s a c t i v i t é s de coopérat ion technique menées par l 'Organ i sa t ion des 
Nations Unies en t a n t qu 'agent d 'exécut ion 1 / ; 

e) Aider l e s gouvernements e t l e s i n s t i t u t i o n s régionales à améliorer 
l ' e f f i c a c i t é de ceux de l e u r s programmes e t de l e u r s p o l i t i q u e s qui a f f ec t en t l e 
développement économique e t s o c i a l , en l eu r fourn issan t des se rv ices consu l t a t i f s 
d i r e c t s ; 

f) Assurer l a l i a i s o n avec l e PNUD e t l e s fonds qui l u i sont associés ainsi 
qu 'avec d ' a u t r e s organes de l 'Organ isa t ion des Nations Unies, t e l s que l a CNUCED, 
l'ONUDI e t l e PNUE, qu i exécutent directement des p r o j e c t s de coopérat ion technique; 

g) S ' a c q u i t t e r des fonct ions incombant à l 'Organ i sa t ion des Nations Unies en 
t a n t que cofonda t r i ces , avec l a FAO, du Programme a l imenta i re mondial; 

1/ Sauf pour l'ONUDI, l a CNUCED e t l e PNUE. 

/ . . . 
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h) Assurer 1& l i a i s o n avec d ' a u t r e s agents d 'exécut ion pour coûtes l e s 
questions d ' i n t é r ê t commun;, 

i) Fournir l e s apporte appropriés aux rappor t s à l'Assemblée générale , au 
Conseil économique e t soc i a l e t a ses organes s u b s i d i a i r e s , au Conseil 
¿•administrat ion du PNUD e t au CAC e t à ses organes s u b s i d i a i r e s ; 

j) Entreprendre, dans l e s s ec t eu r s économique e t s o c i a l , l e s recherches e t 
les analyses gui ne sont pas de la s compétence d ' a u t r e s s e r v i c e s , organes, 
programmes e t i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s des Nations Unies e t que r equ ie r t l ' appu i 
fonctionnel des a c t i v i t é s de coopérat ion technique. 

3. Les modali tés de l a coopérat ion e n t r e l e Département de l a coopération 
technique pour l e développement e t l e Département des a f f a i r e s économiques e t 
sociales i n t e r n a t i o n a l e s seront mises au po in t par l e s chefs des deux Départements. 

4. De même, des modes de coopérat ion avec l e s commissions régionales seront mis 
au point par l e chef du Département e t l e s s e c r é t a i r e s exécu t i f s des commissions 
régionales. 

5. L 'ac tue l Bureau de l a coopérat ion technique e t l e s fonct ions de serv ice 
adminis trat i f e t de cont rô le budgétai re l e concernant exercées par l e Service 
administrat i f e t f inanc ier sont t r ans f é r é s du Département des a f f a i r e s économiques 
et soc ia les au Département de l a coopérat ion technique pour l e développement. La 
réaffectat ion d ' a u t r e s ressources e s t actuel lement à l ' é t u d e e t fera l ' o b j e t d 'une 
future c i r c u l a i r e . 

6. Celles des a t t r i b u t i o n s du Service des achats e t des t r a n s p o r t s du Bureau des 
services généraux qui avaient t r a i t j u squ ' à présent au Bureau de l a coopération 
technique sont t r an s f é r ée s , de même que l e s pos tes correspondants , du Département 
de l ' admin i s t r a t ion e t de l a ges t ion au Département de l a coopération technique 
pour l e développement. 

7. Celles des a t t r i b u t i o n s du Bureau des se rv ices du personnel qui avaient t r a i t 
au recrutement d ' expe r t s pour l a coopérat ion technique sont t r a n s f é r é e s , de même 
que l e s pos tes correspondants , du Département de l ' a d m i n i s t r a t i o n e t de l a ges t ion 
au Département de l a coopération technique pour l e développement. 

8» Celles des a t t r i b u t i o n s des Services admin i s t r a t i f s e t f inanc ie r s qui avaient 
t r a i t au recrutement d ' expe r t s pour l a coopérat ion technique sont t r ans fé rées de 
l'Office des Nations Unies à Genève au Département de l a coopérat ion technigue pour 
le développement, de même que l e s pos tes correspondants , qui demeurent à l 'Of f ice 
des Nations Unies à Genève. 

La Section des bourses de perfectionnement, qui f a i t actuellement p a r t i e des 
Services admin i s t r a t i f s e t f i n a n c i e r s , r e l ève ra désormais du Département de l a 
coopération technique pour l e développement, t ou t en demeurant à l 'Of f i ce des 
Nations unies à Genève. 

Après un nouvel examen approfondi des a t t r i b u t i o n s e t des besoins du 
ePartement, d ' a u t r e s se rv ices e t fonc t ionnai res se ron t r é a f f e c t é s , a i n s i q u ' i l 

n v iendra, au Département de l a coopérat ion technique pour l e développement e t ces 
•"énagements se ron t annonces dans une a u t r e c i r c u l a i r e . 
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